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I - INTRODUCTION

A. Dispositions réglementaires de reporting

1. Le Règlement financier (RF) et ses Règles d'Application (RAP), entrés en application
le 1er janvier 20131, définissent les informations à fournir à l'autorité budgétaire, ainsi
qu'au public, en matière de passation de marchés par l'institution.

Les règles entrées en vigueur au 1er janvier 20162 prévoient la possibilité pour le
Parlement d’attribuer des concessions, aussi le présent document couvre dans un
chapitre distinct l’ensemble des concessions attribuées par le Parlement.

Étendue de la publicité

2. D'une part, conformément aux articles 53 et 124 des Règles d'Application (repris en
annexe 1), l'institution transmet à l'autorité budgétaire, respectivement, (a) un rapport
sur les procédures négociées exceptionnelles, lancées sur base de l’article 134 a) à f)
des Règles d’Application, et (b) la liste des marchés immobiliers et des marchés
déclarés secrets. En outre, conformément à la résolution accompagnant la décision
concernant la décharge relative à l'exécution du budget du Parlement pour 2001, le
Secrétaire général veille à ce que la Commission du contrôle budgétaire reçoive
régulièrement des informations détaillées sur les activités du Parlement en matière de
passation de marchés3.

D'autre part, au titre des articles 103 du Règlement financier, 123 et 124 des Règles
d'Application (repris en annexe 1), l'institution assure la publication annuelle sur le
site Internet de l'institution :

(i) de la liste des contractants4 pour les marchés d'une valeur supérieure à 15 000 €
(voir le point 3 ci-dessous);

(ii) des informations relatives à la valeur et aux contractants de contrats
spécifiques fondés sur un contrat-cadre, signés au cours de l'exercice de
référence, lorsque la valeur cumulée desdits contrats spécifiques dépasse 15 000 €
pour les contrats spécifiques signés en 2017. Dans un souci de transparence,
l’institution publie ces informations pour les contrats-cadres interinstitutionnels
pour la partie propre au Parlement même lorsque celui-ci n'est pas le chef de file
de ces contrats-cadres (cf. art 124 §4 RAP);

1 Règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 relatif
aux règles financières applicables au budget général de l’Union et abrogeant le Règlement (CE,
Euratom) n° 1605/2002 du Conseil, JO L 298 du 26 octobre 2012
Règlement délégué (UE) n° 1268/2012 de la Commission du 29 octobre 2012 relatif aux Règles
d’Application du Règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif aux
règles financières applicables au budget général de l’Union, JO L 362 du 31 décembre 2012

2 Règlement (UE/Euratom) n° 2015/1929 du Parlement européen et du Conseil du 28 octobre 2015
modifiant le règlement (UE/Euratom) n° 966/2012 relatif aux règles financières applicables au budget
général de l'Union, JO L 286 du 30 octobre 2015
Règlement délégué (UE) n° 2015/2462 du 30 octobre 2015 modifiant le règlement délégué (UE) n°
1268/2012 de la Commission du 29 octobre 2012 relatif aux Règles d’Application du Règlement (UE,
Euratom) n° 966/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif aux règles financières applicables au
budget général de l’Union, JO L 342 du 29 décembre 2015

3 OJ L 148, 16.6.2003, p. 62, paragraphe 90
4 Cette liste ne reprend pas les marchés immobiliers et les marchés déclarés secrets.
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(iii) de la liste des marchés ayant fait l’objet de modifications au titre de l’article
114bis 3 a) à c) du Règlement financier lorsque la valeur de la modification est
supérieure à 15 000 €.

3. Pour la publicité ex-post, la transparence est assurée par la publication sur Internet de
la liste de contractants pour les marchés d'une valeur supérieure à 15 000 € (voir aussi
point 4) et la transmission au Parlement de la liste des contractants attributaires de
marchés immobiliers et de marchés déclarés secrets (cf. art 124 §2 des RAP), faite au
moyen de ce rapport.

4. Par ailleurs, suite au paragraphe 35 de la résolution du Parlement du 23 avril 20095

contenant les observations relatives à la décharge sur l'exécution du budget de
l'institution pour 2007, et l’interprétant à la lumière du nouveau Règlement financier,
une liste unique et complète annuelle de contractants des marchés attribués par le
Parlement dont la valeur est supérieure à 15 000 € est publiée sur le site Internet du
Parlement.

5. De même, suite au paragraphe 61 de la résolution du Parlement du 5 mai 20106

concernant la décharge sur l'exécution du budget général de l'Union européenne pour
l'exercice 2008, une liste avec les opérateurs économiques qui se sont vu attribuer des
contrats par le Parlement suite à une procédure négociée ou restreinte est requise. Pour
répondre à cette demande, le Parlement a décidé d'ajouter à la liste annuelle des
marchés attribués, déjà publiée sur Internet, l'information sur le type de procédure
retenue (ouverte, restreinte ou négociée). Par conséquent, la liste relative aux marchés
attribués en 2017 reprend le nom du contractant et son adresse lorsqu’il s’agit d’une
personne morale, ou le code NUTS lorsqu’il s’agit d’une personne physique, mais
également l'objet du marché, le montant, la devise ainsi que le type de procédure.

6. Enfin, suite aux paragraphes 105 et 106 de la résolution du Parlement du 29 avril
20157 concernant la décharge sur l’exécution du budget général de l’Union
européenne pour l’exercice 2013, et aux paragraphes 100 et 101 de la résolution du
Parlement du 27 avril 20178 concernant la décharge sur l’exécution du budget général
de l’Union européenne pour l’exercice 2015 et au paragraphe 126 de la résolution du
Parlement du 18 avril 20189 concernant la décharge sur l’exécution du budget général
de l’Union européenne pour l’exercice 2016, le présent rapport reprend le nombre et
la valeur des marchés attribués suite à des procédures négociées exceptionnelles ainsi
qu’une analyse approfondie de celles-ci.

5 DEC/2008/2276
6 DEC/2009/2069
7 DEC/2014/2078
8 DEC/2016/2152
9 DEC/2017/2137
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B. Méthodologie

7. Le rapport annuel sur les marchés attribués par le Parlement est établi par la DG FINS
sur base des informations saisies par les services ordonnateurs de chaque Direction
générale dans le registre WebContracts des marchés attribués à la date du 06 juin
2018 (date limite d'acceptation par l'Unité Financière Centrale de la DG FINS (ci-
après UFC) des révisions des marchés attribués en 2017 dans WebContracts avant
l'envoi des informations relatives aux publications annuelles sur Internet à la DG
COMM. Ce rapport concerne les marchés de valeur supérieure à 15 000 €10 attribués
en 2017. Les services ordonnateurs sont responsables de l'exhaustivité des marchés
introduits, ainsi que de l'exactitude de l'information y relative.

8. Toutefois, l'UFC effectue certains contrôles de cohérence sur les données introduites
dans le registre WebContracts. Suite à ces contrôles, les services ordonnateurs sont
informés des éventuelles régularisations qu'ils peuvent, s'ils le décident, réaliser et
valider, avant que l'UFC ne procède aux publications annuelles.

9. Les informations exposées dans ce rapport synthétisent les principales caractéristiques
des marchés de services, de fournitures, de travaux et immobiliers d'une valeur
supérieure à 15 000 € attribués en 2017. L’analyse est fondée sur des tableaux issus
des listes des marchés attribués jointes en annexes 2, 4, 5 et 6.

II - MARCHÉS ATTRIBUÉS : SITUATION D'ENSEMBLE
10. La mise en application graduelle de WebContracts (2011 : obligation d’encodage pour

les marchés à partir de 5 000 €; janvier 2012 : extension de l’obligation aux bons de
commande directs; 2013 : enregistrement des nouveaux contrats directs et cadres, des
amendements, ainsi que des bons de commande et contrats spécifiques; 2014 :
encodage intégral obligatoire) a entraîné une opération accrue d’encodage.

Ceci confirme la nécessité et l’utilité d’un outil centralisé de gestion, ayant pour but
d’assurer un encodage « real time » et la fiabilité du reporting.

11. De légères corrections ont dû être apportées aux tableaux reprenant les données pour
2016. Elles concernent pour la plupart des régularisations de certains marchés
encodés et publiés en 2016. Un seul marché de 2016 a été validé tardivement dans le
registre WebContracts des marchés attribués et ce après les publications annuelles
effectuées en 2017.

Ce marché porte sur un marché interinstitutionnel de la DG PERS (dont le chef de file
est la Commission européenne), lancé sous une procédure ouverte et concerne la mise
en place d'actions de formations visant le développement des compétences générales
du personnel employé par les Institutions de l'Union européenne. La quote-part
octroyée au Parlement est de 541 600 €.

Des régularisations d’un montant total de 1 090 000 € ont porté sur :

- un marché interinstitutionnel de la DG PERS concernant des services de conseil
en matière de développement organisationnel au sein des institutions, organes et
agences de l’Union Européenne. Cette régularisation consiste en une réattribution

10 Tel que défini à l'article 124 des RAP
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de la quote-part du montant accordé au Parlement de 290 000 €, portant ainsi la
quote-part de ce dernier de 500 000 € à 790 000 €.

- un marché interinstitutionnel de la DG PERS concernant des services de
consultance pour le soutien à l’apprentissage et développement du personnel
employé par les institutions, organes et agences de l’Union européenne. Cette
régularisation consiste en une réattribution de la quote-part du montant accordé
au Parlement de 800 000 €, portant ainsi la quote-part du PE pour le lot 1 -
experts dans le domaine des affaires européennes et internationales, gouvernance
et droit de l'Union - de 500 000 € à 1 100 000 €, et pour le lot 4 - experts dans le
domaine de la communication professionnelle - de 500 000 € à 700 000 €.

12. Sur base des données fournies, toutes les Directions générales du Parlement, ont
attribué en 2017 des marchés d'une valeur supérieure à 15 000 €. L'ensemble de ces
marchés attribués représente un montant de 587,07 mio € (501,54 mio € en 2016)
pour un total de 224 marchés. En excluant les marchés de concession, le montant total
des marchés attribués s’élève à 579,78 mio €. En excluant les marchés de faible
valeur, c'est-à-dire ceux d'une valeur inférieure ou égale à 60 000 €, le montant total
s'élève à 583,73 mio € (497,85 mio € en 2016) pour un nombre de marchés de 142
(contre 128 en 2016). Les marchés de moyenne valeur (entre 60 000 € et les seuils de
la Directive 2014/24/UE11) représentent 11,57 mio € pour 49 marchés.

13. À noter qu’en ce qui concerne les marchés interinstitutionnels, la quote-part du
Parlement est prise en compte dans ce rapport dans la mesure où elle est connue, y
inclus lorsque le PE est chef de file, à la différence de la publication sur internet qui
reprend la valeur totale du marché interinstitutionnel lorsque le PE est chef de file.

14. Le tableau ci-après indique les valeurs totales (en €) et nombres de marchés attribués
pour 2016 et 2017 :

Marchés attribués

2017 2016

Marchés de valeur supérieure à 15 000 €

 Dont marchés d'une valeur comprise
entre 15 000 € et 60 000 €

587,07 mio
(224 marchés)

3,34 mio
(82 marchés)

501,54 mio
(220 marchés)

3,69 mio
(92 marchés)

Marchés de valeur supérieure à 60 000 €

 Dont marchés de valeur supérieure aux
seuils de la Directive10

583,73 mio
(142 marchés)

571,09 mio
(92 marchés)

497,85 mio
(128 marchés)

480,09 mio
(83 marchés)

15. En 2017, la valeur totale des marchés attribués est supérieure à celle enregistrée
l'année précédente (avec une augmentation de 17,05 % par rapport à 2016).
L’augmentation de la valeur des marchés attribués s’explique entre autres par
l’attribution d’un marché de maintenance pour l’ensemble des bâtiments du Parlement
à Bruxelles, Luxembourg, Strasbourg pour un montant total de 179,97 mio €. Le
nombre de marchés attribués en 2017 est, quant à lui, stable par rapport à l’année
précédente (avec une légère augmentation de 1,83 % entre 2016 et 2017).

11 Les seuils sont de 135 000 € pour les services et les fournitures et de 5 225 000 € pour les travaux en
2017
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16. Dans l'ensemble, 142 marchés d'une valeur supérieure à 60 000 € et 82 marchés d'une
valeur comprise entre 15 000 € et 60 000 € ont été attribués en 2017. Ces valeurs
montrent que le nombre de marchés inférieurs ou égaux à 60 000 € représentent près
de 36,6 % (41,8 % en 2016) du nombre total des marchés attribués par le Parlement,
tous types confondus, malgré le fait qu'ils ne représentent que 0,57 % (0,74 % en
2016) de la valeur totale de ceux-ci. En conclusion, la part relative (en termes de
pourcentage) des procédures dites de faible valeur (montant égal ou inférieur à 60 000
€) diminue tant en nombre qu’en valeur.

17. Il y a cependant lieu de rappeler que le nombre et la valeur des marchés attribués
peuvent fluctuer fortement d'année en année, et cela en fonction de la planification
des appels d'offres. La notion des marchés attribués n’est pas identique aux dépenses
budgétaires durant une année. Les marchés peuvent porter sur une période supérieure
à 1 an, en fonction des besoins des Directions générales.

18. Il faut également souligner que 14 marchés attribués en 2017 ont une valeur
supérieure à 10 mio € pour un montant total de 442,12 mio €. D'après l'analyse de
ceux-ci, il y a lieu de relever quatre Directions générales dont le montant de certains
marchés attribués est conséquent :

- la DG Innovation et Support Technologique a attribué sept marchés :

 Trois marchés de services relatifs à la maintenance et l’entretien IT par des
tiers sur l’ensemble des sites du Parlement (30 mio € - 72 mois); à
l’intégration de systèmes (10,75 mio €) et au système TESTA (Trans-
European Services for Telematics between Administrations).

 quatre marchés de fournitures relatifs à l’acquisition d’équipements
informatiques terminaux (24 mio € - 120 mois); d’appareils multifonctions
avec consommables et services connexes (Lot 1 : 16,45 mio € - 120 mois);
de solutions de calcul pour centre de données incluant l’acquisition, la
location de serveurs et de services connexes (16,69 mio € - 108 mois) et de
solutions et fournitures d’équipements dans le domaine de la distribution
télévisuelle (14,50 mio € - 60 mois).

Ces sept marchés représentent un total de 123,19 mio € soit près de 21 %
de la totalité des marchés attribués en 2017.

- la DG Infrastructure et Logistique a attribué cinq marchés :

 un marché de fournitures relatif à l’acquisition de mobilier et d’accessoires
de bureau pour le Parlement (28,20 mio € - 60 mois).

 quatre marchés de services relatifs à la réalisation des opérations de
conduite et de maintenance des installations techniques des bâtiments
occupés par le Parlement à Bruxelles, Strasbourg et Luxembourg (179,98
mio € - 72 mois); à l’assistance à la maîtrise d’ouvrage dans le cadre du
renouveau du bâtiment SPAAK (15 mio € - 144 mois); aux prestations
architecturales et techniques 2017-2021 pour les bâtiments des différents
sites du Parlement (14,63 mio € - 48 mois) ainsi qu’à l’entretien et la
maintenance des biens de second œuvre des bâtiments du Parlement à
Bruxelles (13,64 mio € - 48 mois).
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Ces cinq marchés représentent un total de 251,45 mio € et constituent près
de 43 % du total des marchés attribués en 2017.

- un marché de services a été attribué par la DG Communication concernant la
planification et l’achat d’espaces publicitaires pour le Parlement (36 mio € - 60
mois);

- enfin la DG Sécurité et Protection a, quant à elle, attribué un marché de services
de sécurité générale et de surveillance extérieure, de sécurité incendie et
d’assistance aux personnes sur le site du Parlement à Luxembourg (31.50 mio € -
48 mois).

A. Types de marchés passés

19. La répartition par type de tous les marchés attribués en 2017 et 2016, en nombre et
valeur, y compris les marchés immobiliers, est la suivante :

Type de marché

2017 2016

Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage

Services

Fournitures

Travaux

Immobiliers

177

36

11

0

79

16

5

0

170

36

13

1

77

16

6

1

Total 224 100 % 220 100 %

Type de marché

2017 2016

Montant € Pourcentage Montant € Pourcentage

Services

Fournitures

Travaux

Immobiliers

446 313 270

133 863 942

6 892 972

0

76

23

1

0

246 512 789

155 805 940

97 640 851

1 583 213

49

31

19

1

Total 587 070 184 100 % 501 542 793 100 %

Tout comme pour 2016, le tableau pour 2017 montre qu’en nombre et en valeur, les
marchés de services représentaient les marchés les plus importants. À eux seuls, ils
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totalisent plus de 79 % des marchés attribués en nombre et 76 % en valeur. Ils sont suivis
par les marchés de fournitures tant en valeur qu’en nombre.

Marchés immobiliers

20. L'année 2017 se caractérise par une absence de marchés immobiliers contrairement à
l'année précédente.

Marchés de services

21. Les marchés de services représentent, en valeur, la plus grande part des marchés
attribués en 2017 (76 %). 32 marchés de services d'une valeur égale ou supérieure à 1
mio € (contre 34 en 2016) ont été attribués pour un montant total de 422,37 mio €, soit
94,6 % de la valeur totale de ce type de marchés. Les quatre plus importants marchés
de services (avec une valeur supérieure à 20 mio €) concernent des marchés des DGs
INLO, COMM, ITEC et SAFE (voir point 17 du présent rapport). Le plus important
marché de services revient à la DG INLO et est relatif à la réalisation des opérations
de conduite et de maintenance des installations techniques des bâtiments occupés par
le Parlement à Bruxelles, Luxembourg et Strasbourg (179,98 mio €) tel que mentionné
au point 18 du présent rapport.

22. En 2017, les ordonnateurs ont recouru à 58 procédures ouvertes pour attribuer des
marchés de services pour une valeur totale de 402,10 mio €, soit 90 % de la valeur
totale de ce type de marchés. Le restant de ces marchés de services a été attribué par
procédure négociée avec au moins 3 ou 5 candidats et par procédure négociée fondée
sur les articles 134 ou 135 des RAP.

Marchés de fournitures

23. Les marchés de fournitures représentent 23 % de la valeur totale des marchés attribués
en 2017 contre 31 % en 2016. La valeur totale des marchés (133,86 mio €) est en
diminution par rapport à 2016 (-14 %) bien que le nombre de marchés attribués en
2017 est constant à 2016. Cette évolution peut s’expliquer en partie par la
répercussion de l’accroissement réalisé en 2016 des mesures de sécurisation
déployées dans les différents sites du Parlement. Enfin, le marché de fournitures le
plus important en termes de valeur revient à la DG INLO pour 28,20 mio €, suivi par
un marché de la DG ITEC pour 24 mio € (voir en ce sens le point 18).

Marchés de travaux

24. 11 marchés de travaux ont été attribués en 2017, contre 13 par rapport à l'année
précédente. Cependant en termes de valeur, il y a lieu de constater une forte
décroissance, avec une diminution de près de 93 % entre 2016 et 2017. 3 marchés ont
une valeur égale ou supérieure à 1 mio € et représentent 76 % de la valeur totale de ce
type de marchés. Aucun marché ne dépasse cette année 10 mio € contrairement à
2016 où trois marchés avaient été attribués au-dessus de ce seuil. Aucun marché de
travaux n’a été attribué au-delà du seuil de la Directive affecté aux travaux12. Sur
l’ensemble des 11 marchés de travaux, trois ont été attribués par procédure ouverte,
cinq par procédure négociée exceptionnelle de l’article 134 des RAP et enfin trois sur
base de la procédure négociée avec au moins 5 candidats.

12 Pour les travaux, le seuil de la directive était, en 2017, de 5.225.000€.
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B. Les procédures utilisées

25. La répartition des marchés attribués en 2017 et 2016, en nombre et valeur, par type de
procédure utilisée est la suivante :

Type de procédure

2017 2016

Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage

Ouverte

Restreinte

Négociée

Concours

Exception

78

1

145

-

-

35

1

64

-

-

71

7

14113

-

1

32

3

64

-

1

Total 224 100 % 220 100 %

Type de procédure

2017 2016

Montant € Pourcentage Montant € Pourcentage

Ouverte

Restreinte

Négociée

Concours

Exception

488 368 460

28 200 000

70 501 724

-

-

83

5

12

-

-

408 040 332
29 190 756

64 284
70514

-

27 000

81

6

13

-

0

Total 587 070 184 100 % 501 542 793 100 %

26. Sur un total de 224 marchés attribués en 2017, 79 l'ont été par procédure ouverte ou
restreinte, pour une valeur d’environ 517 mio €, et 145 par procédure négociée pour
une valeur totale d’environ 70 mio €.

27. Les procédures négociées exceptionnelles, lancées conformément aux articles 134,
paragraphe 1 a) à f) des Règles d’Application, représentent 23 % du nombre des
procédures lancées en 2017. Ces dernières font l'objet d'un rapport plus circonstancié
aux paragraphes 40 et seq. ci-dessous.

28. En 2017, le recours à la procédure ouverte est en progression par rapport à 2016. Il y a
lieu de constater une augmentation de 10% en nombre de marchés (78 contre 71),
ainsi qu’une augmentation de 20% en termes de valeur (488 mio € en 2017 contre 408
mio € en 2016). Le volume des procédures restreintes par rapport au volume total des
marchés est de 5 % en 2017 (stable par rapport à 2016) et reste somme toute assez

13 Ce nombre inclut les concessions attribuées en 2016 en l’absence d’un cadre juridique
14 Cette valeur inclut les concessions attribuées en 2016 en l’absence d’un cadre juridique
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limité. Ainsi la valeur des marchés en procédure restreinte a reculé de 3 % entre 2016
et 2017, et leur nombre a fortement diminué (1 en 2017 contre 7 en 2016).

29. Il est à noter un léger décroissement en termes de valeur des procédures négociées par
rapport à la valeur totale des procédures de marchés, 12 % en 2017 contre 13 % en
2016, bien qu'en termes de volume il y a lieu de constater entre 2016 et 2017 une
augmentation de près de 10 % (70,5 mio € en 2017 contre 64,28 mio € en 2016).

30. Concernant l’utilisation des procédures au cours de l’année 2017, il ressort que les
DGs ont plutôt recouru, comme au cours de l’année précédente, à la procédure
négociée, suivie de la procédure ouverte et enfin de la procédure restreinte.

Appels d’offres ouverts

31. La procédure de l’appel d’offres ouvert permet à toute personne morale ou physique
de soumettre une offre. A priori, les marchés de valeur égale ou supérieure aux seuils
fixés par la directive marchés publics 2014/24/UE sont soumis à ce type de procédure
(ou à une procédure restreinte après publication d'un avis au JOUE). Toutefois, rien
n'empêche les services adjudicateurs de recourir à la procédure ouverte pour des
marchés de valeur inférieure aux seuils fixés par la directive. Ainsi en 2017, il
convient de constater que 2 marchés ont été attribués en procédure ouverte pour des
marchés dont la valeur était inférieure aux seuils fixés par la directive.

32. En 2017, le Parlement a attribué par procédure ouverte un total de 78 marchés contre
71 en 2016, pour un montant global de 488 mio € (408 mio € en 2016). Il convient de
rappeler que la plus importante procédure ouverte en 2017 concernait, comme
mentionné supra au paragraphe 17, le marché de la DG INLO de 179,97 mio €.

Appels d’offres restreints

33. Une procédure de passation de marchés est restreinte lorsque, suite à la publication
d'un avis au JOUE, seuls les candidats satisfaisant aux critères de sélection sont
invités simultanément et par écrit par les pouvoirs adjudicateurs à présenter une offre.
Dans certains cas, les candidats invités à soumissionner pourront être sélectionnés sur
une liste constituée suite à un appel à manifestation d'intérêt (AMI) ou suite à la mise
en place d’un système qu’acquisition dynamique. Le recours à ces listes est prévu
dans la réglementation pour tous les marchés d'une valeur inférieure aux seuils de la
directive. En procédure restreinte, le nombre de candidats invités à soumissionner ne
peut être inférieur à cinq, à condition qu'il y ait un nombre suffisant de candidats
satisfaisant aux critères de sélection. En tout état de cause, le nombre de candidats
admis à soumissionner doit être suffisant pour assurer une concurrence réelle.

34. En 2017, le Parlement a attribué par procédure restreinte avec publication d’un avis
de marché un seul marché (contre 7 en 2016) pour un montant global de 28,20 mio €,
consistant en une diminution de 3 % par rapport à 2016 (29.19 mio €). Les procédures
restreintes fondées soit sur une liste d’appel à manifestation d’intérêt (AMI) ou sur un
système d’acquisition dynamique n’ont en revanche pas été utilisées cette année.

Procédures négociées

35. Dans une procédure négociée, le pouvoir adjudicateur consulte les soumissionnaires
de son choix qui satisfont aux critères de sélection établis et annoncés au préalable et
peut négocier les conditions du marché avec un ou plusieurs d'entre eux. Le nombre
de candidats admis à soumissionner doit être suffisant pour assurer une concurrence
réelle.
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36. La procédure négociée pour les marchés d’une valeur supérieure à 15 000 € et
inférieure aux seuils de la Directive 2014/24/UE entraîne cependant une publicité ex-
ante sur Internet permettant à des candidats intéressés de manifester leur intérêt, ce
qui n'est pas le cas des procédures négociées exceptionnelles sous l’article 134 des
RAP dans la mesure où cette publicité ex-ante sur internet n'est pas requise.

37. Le recours à une procédure négociée sans publication préalable d’un avis de marché
n’est possible que dans les cas énumérés à l’article 134 RAP quelle que soit la valeur
du marché. Bien qu’en termes de nombre, l’utilisation de ces procédures a légèrement
augmenté (51 en 2016 contre 52 en 2017), il convient de noter un accroissement
significatif de 185% en termes de valeur (voir infra, chapitre III).

38. La répartition des marchés attribués en 2017 et 2016, en nombre et valeur, par type de
procédure négociée utilisée est la suivante :

Type de procédure négociée

2017 2016

Nombre Pourcentage Nombre Pourcentage

Négociée 3 candidats

Négociée 5 candidats

Négociée article 134

Négociée concurrentielle ou
dialogue compétitif article
135

50

41

52

2

34

28

36

2

52

33

51

2

38

24

37

1

Total 145 100 % 138 100 %

Type de procédure négociée

2017 2016

Montant € Pourcentage Montant € Pourcentage

Négociée 3 candidats

Négociée 5 candidats

Négociée article 134

Négociée concurrentielle ou
dialogue compétitif article
135

2 195 671

6 792 924

46 878 129

14 635 000

3

10

66

21

2 338 677

3 286 242

16 422 311

2 309 476

10

14

67

9

Total 70 501 724 100 % 24 356 706 100 %

Concessions

39. Les montants estimatifs des marchés de concession sont établis en fonction du chiffre
d’affaires qui pourrait être réalisé par le contractant pendant toute la durée du contrat.
Ce montant estimatif ne constitue donc pas à proprement parlé une dépense. L’article
135 des Règles d’Application reprend en son paragraphe 1, point c) les marchés de
concession. Il s’agit d’une disposition entrée en vigueur depuis le 1er janvier 2016.
Pour 2017, aucun marché n’a été conclu sous cette procédure spécifique, cependant il
convient de noter que 4 concessions ont été attribuées par procédure ouverte par la
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DG INLO et DG COMM. En effet, il n’existe aucun obstacle juridique à ce qu’un
pouvoir adjudicateur se soumette à une procédure juridiquement plus transparente
pour l’attribution de telles concessions. L’ensemble de ces 4 concessions représente
un montant total estimé de 7,29 mio € et est inclus dans le tableau des procédures
utilisées (au sein des procédures ouvertes) au point 25.

III - RAPPORT SUR LES PROCÉDURES NÉGOCIÉES
EXCEPTIONNELLES

40. En vertu des dispositions de l'article 53 des Règles d'Application, les ordonnateurs
délégués "recensent, par exercice, les marchés ayant fait l'objet de procédures
négociées sur base de l’article 134, paragraphe 1, points a) à f) ". Ainsi, les marchés
immobiliers (au sens de l'article 134, paragraphe 1 g), et les marchés déclarés secrets
(au sens de l'article 134, paragraphe 1 i) qui ne sont pas visés par l'article 53 des
Règles d'Application ne sont pas repris dans ce rapport. En 2017, aucun marché secret
(annexe 6) ou immobilier (annexe 5) n’a été attribué.

41. Si la proportion de procédures négociées par rapport au nombre de marchés passés par
le même ordonnateur délégué augmente sensiblement par rapport aux exercices
antérieurs, ou si cette proportion est notablement plus élevée que la moyenne
enregistrée au niveau de son institution, l'ordonnateur compétent fait rapport à ladite
institution en exposant les mesures prises, le cas échéant, pour infléchir cette
tendance. Chaque institution transmet à l'autorité budgétaire un rapport sur les
procédures négociées.

42. La résolution concernant la décharge sur l'exécution du budget général de l'Union
européenne pour l'exercice 2008, à son paragraphe 50, "invite les ordonnateurs à
fournir à l'autorité de décharge – pour l'exercice 2009 et au-delà – davantage
d'informations pour permettre un contrôle plus approfondi de l'usage que fait le
Parlement des procédures négociées exceptionnelles (articles 134 et 135 des Règles
d'Application) en ajoutant au rapport d'activité annuel une annexe apportant des
informations claires sur les aspects suivants:

- pourquoi il fallait passer un marché en vertu de l'article 134 ou 135 des Règles
d'Application15;

- pourquoi l'ordonnateur a estimé qu'un contrat donné relevait d'un des cas
envisagés ("aucune offre appropriée", "raisons techniques ou artistiques",
"urgence", etc.) à l'article 134, paragraphe 1, et à l'article 135, paragraphe 1,

- le nombre de candidats avec lesquels des négociations ont été menées, et

- les critères d'acceptabilité d'une offre;

et "invite par ailleurs l'unité financière centrale à consolider l'information à
communiquer dans cette nouvelle annexe du rapport annuel sur les marchés
attribués par le Parlement européen."

En outre, dans sa résolution concernant la décharge sur l'exécution du budget général
de l'Union européenne pour l'exercice 2013, à ses paragraphes 105 et 106, le
Parlement:

15 Depuis le 1er janvier 2016, les marchés visés par l’article 135 des Règles d’Application ne sont plus des
procédures négociées exceptionnelles.
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- demande que soient indiqués non seulement le nombre total de marchés mais
également la valeur cumulée de ces marchés;

- est d'avis que les ordonnateurs devraient apporter des justifications complètes et
transparentes pour le recours à une procédure négociée exceptionnelle; demande
que l'unité financière centrale rassemble ces informations dans le rapport annuel
sur les marchés attribués à l'intention de l'autorité de décharge;

43. Par conséquent, depuis 2014, une annexe a été jointe aux rapports annuels d'activité
sur les marchés passés par toute procédure négociée exceptionnelle, précisant les
raisons ayant provoqué le recours à celle-ci. Suite à la résolution de décharge 2013, le
montant des marchés attribués par procédure négociée exceptionnelle – par DG et en
total - a été intégré dans le tableau repris au paragraphe 46 et un nouveau tableau avec
explication, reprenant le détail des procédures négociées exceptionnelles selon leur
base juridique, est repris au paragraphe 51 « Analyse par base juridique ».

44. De plus, dans le but de fournir encore plus d'assurance à l'autorité politique sur la
régularité du recours à ce type de procédure et d'en augmenter la transparence, les
Directions générales ont été invitées par le Secrétaire général à appliquer les mesures
suivantes dès janvier 2011 :

- la préparation systématique d'une annexe à la décision d'attribution de
l'ordonnateur compétent dans laquelle celui-ci devra préciser les raisons du
recours à une procédure négociée exceptionnelle (nature du marché,
circonstances exceptionnelles provoquant le recours à cette procédure, délais très
serrés, décisions prises au niveau de l'institution, etc.);

- la demande systématique d'un avis du Forum Marchés Publics pour tout marché
de valeur supérieure à 135 000 €16 en cas de recours à une procédure négociée
exceptionnelle visée par l'article 53 des Règles d'Application. Cet avis, qui n’est
pas contraignant, est à annexer à la décision d'attribution de l'ordonnateur. Cette
mesure est entrée en application pour toute procédure négociée exceptionnelle
lancée dès 2011.

45. Le présent rapport aborde deux sujets :

(i) les variations de 2016 à 2017 concernant tous les marchés d'une valeur supérieure
à 15 000 € passés par procédure négociée au titre des articles 134, paragraphe 1 a)
à f), des Règles d'Application. Cette partie consolide l'information communiquée
par les Directions générales dans leurs rapports annuels d'activité en ce qui
concerne ces procédures. Une vérification de cohérence a été effectuée avec les
informations préalablement enregistrées dans le registre WebContracts des
marchés attribués.

(ii) Les points 56 à 61 couvriront les constats suite à la mise en place du système de
saisine du FMP requise par le Secrétaire général (voir aussi le point 44 ci-dessus).

16 Avant le 1er juillet 2016, le seuil était de 60 000 €.
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(i) Évolution des marchés soumis à la procédure négociée exceptionnelle

46. Le tableau ci-après présente l'évolution, par Direction générale et pour l'institution
dans son ensemble, de la proportion de procédures négociées par rapport au nombre
de marchés passés ainsi que la valeur cumulée des marchés attribués suite à une
procédure négociée exceptionnelle telle que visée par l’article 53 des Règles
d’Application.

2016 201717

Direction
générale

Montant
EUR

%age du
montant

total
attribué par

DG

Nombre

%age du
nombre total
de marchés
attribués par

DG

Montant
EUR

%age du
montant

total
attribué par

DG

Nombre

%age du
nombre total
de marchés
attribués par

DG

DG PRES 0 0,00 0 0,00 0 0,00 0 0,00

DG IPOL 70 407,58 0,69 2 4,76 42 370,65 0,09 1 2,13

DG EXPO 34 367,35 0,34 2 4,76 15 094,76 0,03 1 2,13

DG COMM 101 280,00 1,00 3 7,14 1 803 248,19 3,86 8 17,02

DG PERS 0 0,00 0 0,00 0 0,00 0 0,00

DG INLO 1 146 247,72 11,32 13 30,95 3 964 020,57 8,50 9 19,15

DG TRAD 0 0,00 0 0,00 612 000,00 1,31 1 2,13

DG INTE 0 0,00 0 0,00 55 304,94 0,12 2 4,25

DG FINS 0 0,00 0 0,00 0 0,00 0 0,00

DG ITEC 7 005 000,00 69,18 2 4,76 33 300 000,00 71,38 4 8,51

DG EPRS 1 309 327,91 12,93 17 40,48 2 308 630,76 4,95 17 36,17

DG SAFE 459 440,00 4,54 3 7,15 4 515 000,00 9,68 3 6,38

SJ 0 0,00 0 0,00 0 0,00 0 0,00

Unité
EMAS18 0 0,00 0 0,00 37 850 0,08 1 2,13

Total EP 10 126 070,56 100% 42 100% 46 653 519,87 100% 47 100%

47. La liste des marchés attribués par procédure négociée exceptionnelle en 2017, assortie
d'indications des bases juridiques pertinentes communiquées par les ordonnateurs
pour le recours à cette procédure, est présentée dans le détail en annexe 4.

48. Le nombre de procédures négociées exceptionnelles a augmenté en 2017 par rapport à
2016. De plus, le montant total de ces marchés a substantiellement augmenté (de 10
mio euros en 2016 à 47 mio euros en 2017).

49. Quatre Directions générales n'ont pas eu recours en 2017 à ce type de procédure (en
2016, il y en avait 7), trois Directions générales ont attribué moins de marchés par
procédure négociée exceptionnelle en 2017 par rapport à 2016, cinq d'entre elles en
ont attribués davantage et deux en ont attribués le même nombre.

17 Il s’agit là de marchés attribués en 2017, par procédures négociées exceptionnelles tels qu’introduits dans
WebContracts avant le 28 mai 2018

18 L'unité EMAS est rattachée directement au Secrétaire général et sera considérée, au sens de la présente
analyse, comme une Direction générale en soi.
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50. Les ordonnateurs délégués qui ont utilisé une ou plusieurs fois une procédure
négociée exceptionnelle l’ont justifié dans leur rapport annuel d’activité de la manière
suivante :

- DG IPOL: 1 procédure négociée exceptionnelle utilisée par cette Direction générale
concerne la location des bureaux et équipement lors de la COP 23 par
application de l’article 134 1.b) des Règles d’Application.

- DG EXPO: 1 procédure négociée exceptionnelle a été utilisée par cette Direction
générale, qui concerne des services de logistique et sécurité dans le cadre
d’une mission d’observations électorales au Kosovo.

- DG COMM: Le recours à l'article 134 1.b) des Règles d'Application a été utilisé pour
des procédures liées à la protection de la propriété intellectuelle et des
situations monopolistique.

- DG INLO: Un recours à l’article 134.1.a) faisait suite à un premier appel d’offres
infructueux. 5 procédures exceptionnelles sont justifiées par
l'ordonnateur délégué sur base de l'attribution des marchés aux seuls
opérateurs économiques pouvant exécuter les marchés en question
(article 134 1.b). 2 cas d’extrême urgence ont été invoqués (article 134
1.c) des Règles d’Application) liés à des travaux relatifs à des crises
naturelles (tempête et gel). Et enfin, une procédure sur base de l’article
134 1.e) a été lancée pour les prestations de nettoyage pour les bâtiments
récemment occupés par le Parlement.

- DG TRAD : La Direction générale a participé à une procédure exceptionnelle et
interinstitutionnelle au regard de l’article 134 1 b) où la Commission
était le chef de file et dont l’objet concerne la maintenance du logiciel de
traduction SDL Studio.

- DG ITEC: 3 procédures exceptionnelles sont justifiées par l'ordonnateur délégué sur
base de l'attribution des marchés aux seuls opérateurs économiques
pouvant exécuter les marchés en question (article 134 1.b). Une autre
procédure négociée exceptionnelle fondée sur l’article 134 1.e) des
Règles d’Application (un marché dont l'exécution ne peut être confiée
qu'à un opérateur économique déterminé) concerne la consultance
informatique.

- DG EPRS: Les 17 procédures négociées exceptionnelles utilisées par cette Direction
générale étaient basées sur l'article 134, paragraphe 1 b) des Règles
d'Application. Ces procédures concernent des souscriptions à des bases
de données en ligne ou des agences de presse.

- DG INTE : 1 procédure négociée exceptionnelle utilisée par cette Direction générale
concerne les équipements techniques pour services audio-visuels par
application de l’article 134 1.b) des Règles d’Application. La deuxième
procédure négociée exceptionnelle est relative à un « catering ». Le
contractant retenu dispose du monopole de ce service au sein d’une
organisation publique régionale belge où la DG INTE organisait un
événement pour un groupe politique.

- DG SAFE: 2 procédures négociées exceptionnelles sont lancées par la DG SAFE sur
la base juridique d’article 134. 1.b). Une de ces procédures est liée à la
protection de la propriété intellectuelle du contractant liée à des lecteurs
de pointage, une concerne les services d'appui en matière de sélection,
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de formation et d'entraînement au personnel de la DG SAFE. Et enfin
une troisième procédure est basée sur l'article 134 1.e) pour les
prestations de sécurité incendie, d'assistance à personnes et de
surveillance extérieure.

- EMAS unit : 1 procédure exceptionnelle est justifiée par l'ordonnateur délégué sur
base de l'attribution de marché à un seul opérateur économique pouvant
exécuter le marché en question (article 134 1.b).

Analyse par base juridique

51. Le tableau ci-dessous reprend, pour 2017, les bases juridiques de l’ensemble des
procédures négociées exceptionnelles lancées par chaque Direction générale du
Parlement selon leur base juridique et pour une valeur supérieure à 15 000 €. Il est
suivi par une analyse des cas les plus fréquents, en complément de l’analyse par DG.

Direction
générale

Art 134 1.a)
RAP

Art 134 1.b)
RAP

Art 134 1.c)
RAP

Art 134 1.d)
RAP

Art 134 1.e)
RAP

Art 134 1.f)
RAP Total

DG PRES 0 0 0 0 0 0 0

DG IPOL 0 1 0 0 0 0 1

DG EXPO 0 1 0 0 0 0 1

DG COMM 0 8 0 0 0 0 8

DG PERS 0 0 0 0 0 0 0

DG INLO 1 5 2 0 1 0 9

DG TRAD 0 1 0 0 0 0 1

DG INTE 0 2 0 0 0 0 2

DG FINS 0 0 0 0 0 0 0

DG ITEC 0 3 0 0 1 0 4

DG EPRS 0 17 0 0 0 0 17

DG SAFE 0 2 0 0 1 0 3

SJ 0 0 0 0 0 0 0

EMAS 0 1 0 0 0 0 1

Total EP 1 41 2 0 3 0 47

52. Il ressort de ce tableau, que 87 % des procédures négociées exceptionnelles ont pour
base juridique l’article 134.1.b) des Règles d’Application à savoir le recours à un
opérateur économique unique pour des raisons techniques, artistiques ou tenant à la
protection de droits d’exclusivité.

53. Les procédures négociées exceptionnelles de l’article 134 1.a) sont relatives à des cas
quand, suite à une procédure ouverte ou restreinte, aucune offre ou aucune offre
appropriée n’est reçue par l’ordonnateur. Tel était le cas pour la procédure lancée
concernant la mise à disposition de personnel de manutention à Luxembourg.

54. Les procédures négociées exceptionnelles visées à l'article 134 1.b) concernent
principalement des cas de droits d’exclusivité - situations de monopole liées à la
presse, aux droits de reproduction ("copyrights"), et à des licences dans le domaine
informatique.
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55. Les procédures négociées exceptionnelles de l’article 134.1.c) sont relatives à des cas
d’extrême urgence non imputables au pouvoir adjudicateur (ex : dommages subis
suite à des évènements naturels, comme les mesures de prévention des installations
techniques lors de la période de gel ou les travaux à entreprendre afin de pallier
d’éventuelles intempéries en fin d’année 2017).

Quant aux procédures négociées exceptionnelles de l'article 134.1.e), elles sont liées à des
prestations supplémentaires indissociables d’un projet de base. Ces prestations sont le plus
souvent de nature technique (ascenseurs, monte-charges) et font suite à l'emménagement
par le Parlement dans de nouveaux immeubles, p. ex. les bâtiments MHE (Maison de
l'Histoire européenne), WIM (Wilfried Martens) et BMT (Belmont Court) mis en service
en 2017 et en 2018. Il est indispensable que ces bâtiments fassent l'objet de prestations de
nettoyage et de services annexes. Il convient donc d'étendre les prestations aux nouveaux
locaux.

(ii) Procédure de saisine FMP - sixième année d'application

56. Depuis le 1er janvier 2011, toute Direction générale voulant lancer une procédure
négociée visée par l'article 53 des Règles d'Application et dont l'estimation du marché
est supérieure à 60 000 €19, doit au préalable obtenir l'avis du Forum Marchés Publics
(FMP). Voir aussi le paragraphe 44 de ce rapport.

57. En 2017, le FMP a été saisi à 10 reprises. Sur les 10 demandes de lancement
adressées au FMP, 3 ont reçu un avis négatif par les membres du FMP. Il est rappelé
que l'avis du FMP n'est pas contraignant et qu'il devra être annexé à la décision
d'attribution de l'ordonnateur. De plus, tout écartement de cet avis devra être justifié
par l'ordonnateur compétent et repris dans la liste des exceptions du rapport annuel
d'activité de sa Direction générale.

58. Le tableau ci-dessous représente la distribution par Direction générale concernée, des
saisines auprès du FMP et des avis rendus :

DG Nombre Avis défavorables Avis favorables

INLO 3 0 3

EXPO 1 0 1

ITEC 2 1 1

EPRS 1 0 1

SAFE 2 1 1

FINS 1 1 0

Total 10 3 7

59. Les avis du FMP n'étant pas contraignants, sur les 3 avis négatifs rendus par le FMP,
un marché a été attribué en 2017.

60. Sur les 7 avis positifs, 5 procédures ont bien été lancées et les marchés attribués se
retrouvent dans l'annexe 4. Deux procédures seront lancées en 2018.

61. En conclusion, la procédure de saisine du FMP a contribué à une meilleure
transparence des procédures et au renforcement de l'interprétation commune des
dispositions concernées. L'opérationnalité de l'application WebContracts a permis un
suivi attentif des procédures.

19 Le montant de 60 000 € est passé à 135 000 € par Décision du Secrétaire général du 1er juillet 2016.
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Annexe 5 : Liste des marchés immobiliers
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Annexe 1: Dispositions réglementaires en matière de publicité des marchés et
d'information à l'autorité budgétaire

Règlement financier et Règles d’Application entrés en vigueur depuis le 1er janvier 2016

Article 103 du Règlement financier

Mesures de publicité

1. En ce qui concerne les procédures dont la valeur est égale ou supérieure aux seuils visés à l'article
118, paragraphe 1, ou à l'article 190, le pouvoir adjudicateur publie au Journal officiel de l'Union
européenne:

a) un avis de marché lançant une procédure, sauf dans le cas de la procédure visée à l'article 104,
paragraphe 1, point d);

b) un avis d'attribution de marché relatif aux résultats de la procédure.

2. Les procédures dont la valeur est inférieure aux seuils visés à l'article 118, paragraphe 1, ou à
l'article 190 font l'objet d'une publicité appropriée.

3. Certaines informations relatives à l'attribution de contrats peuvent ne pas être publiées lorsqu'une
telle divulgation ferait obstacle à l'application des lois, serait contraire à l'intérêt public, porterait
préjudice aux intérêts commerciaux légitimes d'opérateurs économiques ou pourrait nuire à une
concurrence loyale entre ceux-ci.

4. La Commission est habilitée à adopter des actes délégués en conformité avec l'article 210 en ce
qui concerne l'établissement de règles détaillées relatives aux exigences en matière de publicité des
procédures compte tenu de leur valeur par rapport aux seuils visés à l'article 118, paragraphe 1, à
la publicité que le pouvoir adjudicateur peut faire dans le respect total du principe de non-
discrimination ainsi qu'au contenu et à la publication des avis de marchés.».

********************************

Article 123 des Règles d’Application

Publicité des procédures dont la valeur est égale ou supérieure aux seuils fixés à l'article 118,
paragraphe 1, du règlement financier ou des marchés relevant de la directive 2014/24/UE

1. Les avis à publier au Journal officiel de l'Union européenne comprennent toutes les informations
mentionnées dans les formulaires types correspondants visés dans la directive 2014/24/UE afin de
garantir la transparence de la procédure.

2. Le pouvoir adjudicateur peut faire connaître ses intentions en matière de passation de marchés pour
l'exercice par la publication d'un avis de préinformation. Cet avis couvre une période de 12 mois
maximum à compter de la date de son envoi à l'Office des publications.

Le pouvoir adjudicateur peut publier l'avis de préinformation soit au Journal officiel de l'Union
européenne soit sur son profil d'acheteur. Dans ce dernier cas, un avis de publication sur le profil
d'acheteur est publié au Journal officiel de l'Union européenne.

3. L'avis de marché est utilisé comme moyen de lancer une procédure dont la valeur estimée est égale
ou supérieure aux seuils fixés à l'article 118, paragraphe 1, du règlement financier, sauf en cas
d'application de la procédure mentionnée à l'article 134 du présent règlement.

4. Le pouvoir adjudicateur envoie à l'Office des publications un avis d'attribution relatif aux résultats
de la procédure au plus tard trente jours après la signature d'un contrat ou d'un contrat-cadre d'une
valeur égale ou supérieure aux seuils fixés à l'article 118, paragraphe 1, du règlement financier.

Toutefois, les avis relatifs aux marchés fondés sur un système d'acquisition dynamique peuvent être
regroupés sur une base trimestrielle. Le pouvoir adjudicateur envoie alors l'avis au plus tard trente jours
après la fin de chaque trimestre.

Les avis d'attribution ne doivent pas être publiés pour les contrats spécifiques fondés sur un contrat-
cadre.
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5. Le pouvoir adjudicateur publie un avis d'attribution:

a) avant de signer un contrat ou un contrat-cadre d'une valeur égale ou supérieure aux seuils fixés
à l'article 118, paragraphe 1, du règlement financier, attribué selon la procédure prévue à
l'article 134, paragraphe 1, point b), du présent règlement ;

b) après avoir signé un contrat ou un contrat-cadre d'une valeur égale ou supérieure aux seuils
fixés à l'article 118, paragraphe 1, du règlement financier, notamment s'il est attribué selon les
procédures prévues à l'article 134, paragraphe 1, points a) et c) à f), du présent règlement.

6. Le pouvoir adjudicateur publie au Journal officiel de l'Union européenne un avis de modification
d'un marché en cours dans les cas énoncés à l'article 114 bis, paragraphe 3, points a) et b), du
règlement financier lorsque la valeur de la modification est égale ou supérieure aux seuils définis
à l'article 118, paragraphe 1, du règlement financier.

7. En cas de procédure interinstitutionnelle, le pouvoir adjudicateur responsable de la procédure est
chargé des mesures de publicité applicables.

********************************

Article 124 des Règles d’Application

Publicité des procédures dont la valeur est inférieure aux seuils fixés à l'article 118, paragraphe
1, du règlement financier ou qui ne relèvent pas de la directive 2014/24/UE

1. Les procédures dont la valeur estimée du marché est inférieure aux seuils visés à l'article 118,
paragraphe 1, du règlement financier font l'objet d'une publicité appropriée. Celle-ci comporte une
publicité ex ante adéquate sur l'internet ou un avis de marché ou, pour les marchés passés
conformément à la procédure fixée à l'article 136 du présent règlement, la publication d'un avis
d'appel à manifestation d'intérêt au Journal officiel de l'Union européenne. Cette obligation ne
s'applique pas à la procédure définie à l'article 134 du présent règlement et à la procédure négociée
prévue pour les marchés de très faible valeur à l'article 137, paragraphe 2, du présent règlement.

2. Au plus tard le 30 juin de l'exercice suivant, le pouvoir adjudicateur transmet au Parlement
européen et au Conseil une liste des marchés passés conformément à l'article 134, points g) et i),
du présent règlement. Dans le cas de la Commission, cette liste est jointe en annexe au résumé des
rapports d'activités annuels visé à l'article 66, paragraphe 9, du règlement financier.

3. Les informations relatives à l'attribution du marché comportent le nom du contractant, le montant
et l'objet du marché attribué et, dans le cas des contrats directs et spécifiques, elles sont conformes
à l'article 21, paragraphe 3.

Au plus tard le 30 juin de l'exercice suivant, le pouvoir adjudicateur publie sur son site internet une liste
des marchés suivants:

a) les marchés inférieurs aux seuils fixés à l'article 118, paragraphe 1, du règlement financier;

b) les marchés passés conformément à l'article 134, points h) et j) à m), du présent règlement;

c) les modifications de marchés visées à l'article 114 bis, paragraphe 3, point c), du règlement
financier;

d) les modifications de marchés visées à l'article 114 bis, paragraphe 3, points a) et b), du
règlement financier lorsque la valeur de la modification est inférieure aux seuils fixés à
l'article 118, paragraphe 1, du règlement financier;

e) les marchés spécifiques régis par un contrat-cadre.

Aux fins du deuxième alinéa, point e), les informations publiées peuvent être regroupées par contractant
pour le même objet.

4. Dans le cas des contrats-cadres interinstitutionnels, chaque pouvoir adjudicateur est responsable
de la publicité de ses marchés spécifiques et de leurs modifications selon les conditions fixées au
paragraphe 3.

********************************



3

Article 53 des Règles d’Application

Rapport sur les procédures négociées

Les ordonnateurs délégués recensent, par exercice, les marchés faisant l'objet des procédures négociées
visées à l'article 134, paragraphe 1, points a) à f), et à l'article 266 du présent règlement. Si la proportion
de procédures négociées par rapport au nombre de marchés passés par le même ordonnateur délégué
augmente sensiblement par rapport aux exercices antérieurs ou si cette proportion est notablement plus
élevée que la moyenne enregistrée au niveau de son institution, l'ordonnateur compétent fait rapport à
ladite institution en exposant les mesures prises, le cas échéant, pour infléchir cette tendance. Chaque
institution transmet au Parlement européen et au Conseil un rapport sur les procédures négociées. Dans
le cas de la Commission, ce rapport est annexé au résumé des rapports annuels d'activités visé à l'article
66, paragraphe 9, du règlement financier.»



DG Adresse du Contractant / Contractor Address Objet du marché / Subject Procédure/ Procedure Montant en /
Amount in EUR Type Durée/

Duration
1 Cabinet du

Secrétaire général
 GREEN CITY SOLUTIONS (7-8, EURET CAMPUS,
10829, BERLIN, DE)

Purchase of one innovative self-standing outdoor urban biological
air filter for the EP site in Brussels

PN article 134/NP article
134

€37.850,00 Supply Contract Ponctuel

2 Cabinet du
Secrétaire général

 CO2LOGIC (60A, RUE DES TANNEURS, 1000,
BRUXELLES, BE)

Environmental Consultancy on the management and monitoring of
the European Parliament's Carbon Footprint

PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€66.650,00 Service Contract 48 Months

3 Cabinet du
Secrétaire général

 CARBON CLEAR LIMITED (70-78, YORK WAY, UNIT
A, N1 9AG, LONDON, GB)

Offsetting of the 2016 greenhouse gas emissions of the European
Parliament

Procédure ouverte/Open
Procedure

€148.260,00 Service Contract 12 Months

4 Cabinet du
Secrétaire général

 CODUCO - LEADER: CODUCO,41/08 ZUIDLAAN 1000
BRUSSELS AND
ICLEI European Secretariat, Leopoldring, 3 79098
Freiburg Germany (41/08, ZUIDLAAN, 1000,
BRUSSELS, BE)

Operation of Green Public Procurement Procedure Helpdesk Procédure ouverte/Open
Procedure

€320.000,00 Service Contract 48 Months

5 Communication  AD VERUM (27, GEDIMINO PR, 01104, VILNIUS, LT) Vilnius - "EP - Boosting Facts and Busting Myths" integrated radio
and online communication project

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€28.000,00 Service Contract 24 Months

6 Communication  BISTRO REKLAMUGYNOKSEG (28, GABOR ARON
UTCA, 1026, BUDAPEST, HU)

Budapest-Europe Day Communication Campaign PN 3 candidats/NP 3
candidates

€22.983,00 Service Contract 3 Months

7 Communication  CHECK PRODUCTIONS BELGIUM (26, BOULEVARD
CHARLEMAGNE, 1000, BRUXELLES, BE)

Paris-Production de courts modules audiovisuels  contribuant à la
visibilité du Parlement européen diffusés régulièrement sur chaîne
de television au cours du 1er semestre 2017

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€49.900,00 Service Contract 6 Months

8 Communication  EDITIONS SPECIALES PLAY BAC (14 B, RUE DES
MINIMES, 75003, PARIS, FR)

Paris-Création d'un support de communication à destination d'un
public junior (7 à 12 ans) dans un organe de presse ayant
l'expérience de cette cible, à diffuser au moment de la fête de
l'Europe

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€18.000,00 Service Contract 12 Months

9 Communication  EDITIONS SPECIALES PLAY BAC (14 B, RUE DES
MINIMES, 75003, PARIS, FR)

Paris-Création d'un support de communication à destination d'un
public lycéen (14-18 ans) dans un organe de presse ayant
l'expérience de cette cible, à diffuser au moment de la rentrée
scolaire 2017-2018

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€23.185,00 Service Contract 12 Months

10 Communication  FUNDACJA CENTRUM EDUKACJI OBYWATELSKIEJ
(10, NOAKOWSKIEGO, 00-666, WARSAW, PL)

Warsaw-EPAS, Ambassador-School programme PN 3 candidats/NP 3
candidates

€34.000,00 Service Contract 24 Months

11 Communication  GYOMAI KNER NYOMDA (10-12, KOSSUTH UTCA,
5500, GYOMAENDROD, HU)

Budapest-Publications' design and production PN 3 candidats/NP 3
candidates

€60.000,00 Service Contract 48 Months

12 Communication  MEDIEMERAH (43, HAMMARBY FABRIKSVAG, 12030,
STOCKHOLM, SE)

Rental of pavilion, technical equipment and staff, catering and
constant web-streaming during Almedalen Political Week in Visby,
Sweden, 2017

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€54.000,00 Service Contract Ponctuel

13 Communication  MILITOS MSCOMM (11, P. RALLI STR., 177 78,
TAUROS, ATHENS, GR)

ATHENS - Organisation of a Regional Discussion Forum in the
cities of Kozani and Florina on 7 & 8 APRIL 2017

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€19.525,00 Service Contract 1 Months

14 Communication  MPM MARKETING (13, MAXHOHE, 82335, BERG, DE) Distribution of flyers for Experience Europe in hotels in Berlin and
Brandenburg.

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€56.000,00 Service Contract 48 Months

15 Communication  NOMAD EDUCATION (1, RUE DE CHATEAUDUN,
75009, PARIS, FR)

Jeu concours EUROSCOLA PN 3 candidats/NP 3
candidates

€30.000,00 Service Contract 12 Months

16 Communication  PDC-EUROPE SPRL (17, DE L'INDUSTRIE, 1400,
NIVELLES, BE)

Achat de bracelets promotionnels PN 3 candidats/NP 3
candidates

€59.892,00 Service Contract 10 Months

Annexe 2 : Liste des marchés de valeur supérieure à 15.000 euros attribués en 2017
Annex 2: List of contracts with a value greater than 15.000 euros awarded in 2017
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17 Communication  PLANPOLITIK REISER U. WARKALLA (16,
FRIEDELSTR., 12047, BERLIN, DE)

Ideas Labs during the European Youth Event 2018 PN 3 candidats/NP 3
candidates

€47.300,00 Service Contract 12 Months

18 Communication  PUBLINK (46-48L.51, NARBUTTA, 02-541,
WARSZAWA, PL)

Warsaw - Support in organising the Europe Day PN 3 candidats/NP 3
candidates

€29.414,00 Service Contract 3 Months

19 Communication  RIVER EVENTS HIGHWAY (1 5A 9, CALLE PLAZA DE
CALLAO, 28013, MADRID, ES)

ES-Madrid: Prix LUX (Muestra de cine européo) PN 3 candidats/NP 3
candidates

€28.875,00 Service Contract 6 Months

20 Communication  RTVS RADIO TELEVISION SLOVAKIA (MLYNSKA
DOLINA, 845 45, BRATISLAVA, SK)

Preparation and production of radio programs PN 3 candidats/NP 3
candidates

€59.600,00 Service Contract 48 Months

21 Communication  SCHLEMM MEDIA (12-14, GEORG WICHTERMA,
PLATZ, 97421, SCHWEINFURT, DE)

Nationwide distribution of the cinema spot „Stars for Europe“ PN 3 candidats/NP 3
candidates

€32.577,01 Service Contract 14 Days

22 Communication  SHARINGBOX (112, RUE SAINT DENIS, FOREST,
1190, BE)

"Provision of two customizable photo booths to be used by the
visitors of the European Parliament"

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€40.750,00 Service Contract 24 Months

23 Communication  TSE, D.O.O., LJUBLJANA (126, TRZASKA CESTA,
1000, LJUBLJANA, SI)

Provision of Service Contract relating to the maintenance and
repair services of Media hardware in the “Europa experience
exhibition area” at the House of the European Union in Ljubljana

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€48.000,00 Service Contract 48 Months

24 Communication  U AND WE ADVERTISING SPOL (2635/15, F.V.
VESELEHO, 19300, PRAGUE, CZ)

Graphic design and printing of publications of the EPIO Berlin; Lot
1: Graphic design of publications of the EPIO Berlin

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€30.000,00 Service Contract 48 Months

25 Communication  UNIVERSITY OF PIRAEUS RESEARCH (122,  GR.
LAMPARKI STR, 18532, PIRAEUS, GR)

The European Parliament Ambassador School Programme in
Greece

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€40.000,00 Service Contract 36 Months

26 Communication  VALENTUM KOMMUNIKATION (2 B, BISCHOF-VON-
HENLE STR., 93051, REGENSBURG, DE)

Logistical support for the organisation of Town-Hall meetings in
Germany

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€45.000,00 Service Contract 12 Months

27 Communication  FERMOB (-, PARC ACTIVAL, 01140, THOISSEY, FR) CI-CU Purchase of street furniture and planters with security
measure

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€57.053,35 Supply Contract 12 Months

28 Communication  DCIT, A.S. (1441/46, KODANSKA, 100 10, PRAHA, CZ) Maintenance et développements informatiques du logiciel de
planification des ressources de l'Unité de l'Audiovisuel du PE ainsi
que l'aide et l'assistance aux utilisateurs

PN article 134/NP article
134

€1.200.000,00 Service Contract 48 Months

29 Communication  IP LUXEMBOURG (45, BOULEVARD PIERRE
FRIEDEN, 1543, LUXEMBOURG, LU)

Luxembourg l Diffusion d'un spot de 45 secondes sur RTL Télé
Lëtzebuerg et dans les deux cinemas les plus importants du pays.

PN article 134/NP article
134

€16.131,00 Service Contract Ponctuel

30 Communication  MEDIA FARM (18, SANDVIKVEIEN, 4016,
STAVANGER, NO)

Framework contract for the maintenance of the role-play game in
the Parlamentarium in Brussels and in the mini-Parlamentarium in
Strasbourg

PN article 134/NP article
134

€134.500,00 Service Contract 36 Months

31 Communication  MEYVAERT GLASS ENGINEERING (3, DOK NOORD,
9000, GENT, BE)

CI-HEH Maintenance of the permanent exhibition of the House of
European History in Brussels

PN article 134/NP article
134

€134.824,69 Service Contract 6 Months

32 Communication  PUBLICIS MEDIA FRANCE (30-34, RUE DU CHEMIN
VERT, 75011, PARIS, FR)

Strategic advice for DG COMM PN article 134/NP article
134

€130.000,00 Service Contract 12 Months

33 Communication  UITGEVERIJ DE BEZIGE BIJ (1, VAN
MIEREVELDSTRAAT, 1071 DW, AMSTERDAM, NL)

CI-HEH - Negotiated procedure_ acquisition of user rights on the
book "European Constitution in Verse"

PN article 134/NP article
134

€36.000,00 Service Contract 84 Months

34 Communication  WALL (118, FRIEDRICHSTRASSE, 16117, BERLIN,
DE)

EP-BLN/2017/Bewerbung Erlebnis Europa / Außenwerbung
Doppeldecker Bus

PN article 134/NP article
134

€134.152,50 Service Contract 36 Months

35 Communication  COSTER JOCELYNE (BE10) CI-IC Prix du Parlement européen pour le cinéma − Prix LUX 2017:
Concession de droits d’auteur sur le trophée 2017,  Réalisation et
Production du projet

PN article 134/NP article
134

€17.640,00 Supply Contract Ponctuel

36 Communication  ACTIVE CITIZENS FE COMMUNITY INTEREST
COMPANY (ACFE) (17, FIRST CROSS ROAD, TW2
5QA, TWICKENHAM, GB)

UK_teacher seminars PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€79.992,00 Service Contract 24 Months

37 Communication  AREXMO/ART ON THE MOVE (1, HENRI JOSPEH
GENESSE, 1070, BRUXELLES, BE)

CI-HEH - House of European History - Provision of specialized
transport services for museum objects (batch 8)

PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€132.949,00 Service Contract 18 Months
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38 Communication  AREXMO/ART ON THE MOVE (1, HENRI JOSPEH
GENESSE, 1070, BRUXELLES, BE)

CI-HEH Provision of specialized transport services for museum
objects for the House of European History (batch 6)

PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€133.131,50 Service Contract 12 Months

39 Communication  AREXMO/ART ON THE MOVE (1, HENRI JOSPEH
GENESSE, 1070, BRUXELLES, BE)

Provision of specialized transport services for museum objects for
the House of European History (Batch 7)

PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€134.505,00 Service Contract 12 Months

40 Communication  AUDIOETAGE (4, TELTOWER DAMM, 14169, BERLIN,
DE)

Production and distribution of radio features of EP topics PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€64.200,00 Service Contract 48 Months

41 Communication  BALTI MEEDIAMONITOORINGU GRUPP (158/1,
PARNU MNT., 15043, TALLINN, EE)

Tallinn: Media Monitoring services PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€134.000,00 Service Contract 48 Months

42 Communication  CINEUROPA (22, DE LA NATATION, 1050, IXELLES,
BE)

CI-IC Screening rights – 2017 LUX Film Prize films PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€59.500,00 Service Contract 12 Months

43 Communication  GENTLEMEN (8, QUAI DES JONCS, 67000,
STRASBOURG, FR)

EPIO STRASBOURG - Prestations de Services d' Agents
d’accueil, Guides et d'une Secrétaire pour le Parlamentarium de
Strasbourg

PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€134.500,00 Service Contract 5 Months

44 Communication  KEEP CONTACT (58, TATTENBERG, 3569,
DUDELANGE, LU)

Media Monitoring and Analysis Services for Luxembourg PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€134.000,00 Service Contract 48 Months

45 Communication  LETA (2, MARIJAS, 1050, RIGA, LV) Media Monitoring and Analysis services for Latvia PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€130.000,00 Service Contract 48 Months

46 Communication  MAGNUM PHOTOS (19, RUE HEGESIPPE MOREAU,
75018, PARIS, FR)

CI-IC Development of campaign for the 30th anniversary of the
Sakharov Prize based on photojournalism

PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€128.800,00 Service Contract 12 Months

47 Communication  OSBORNE MARION (UKI6) UK_London_Social Media Consultancy PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€59.500,00 Service Contract 24 Months

48 Communication  PERSPECTIVES SCOP (10, RUE DU DOCTEUR
BAILLAT, 66100, PERPIGNAN, FR)

Paris-Programme Ecole Ambassadrice du Parlement européen -
mise en place d'actions pédagogiques

PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€120.000,00 Service Contract 24 Months

49 Communication  PRACOWNIA FILMOWA (20/22, BELWEDERSKA, 00-
762, WARSZAWA, PL)

Creation of a short promotional film and a cinema campaign PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€64.552,00 Service Contract 24 Months

50 Communication  ROTHA TEORANTA T/A AS THE WHEEL (48, FLEET
ST, D2, DUBLIN, IE)

Dublin_European Parliament Ambassador School Programme
2017

PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€60.000,00 Service Contract 24 Months

51 Communication  RYCKEVELDE (7 BUS 1, SINT BAAFSKERKSTRAAT,
8200, BRUGGE, BE)

Educational tool for EP Ambassador School Programme PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€135.000,00 Service Contract 24 Months

52 Communication  STUDIO L'EQUIPE (6-8, AV. LEONARD MOMMAERTS,
1140, BRUXELLES, BE)

CI-IC Film copies production – 2017 LUX Film Prize PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€82.042,50 Service Contract 12 Months

53 Communication  SUB-TI (32, WIGMORE STREET, W1U 2RP, LONDON,
GB)

CI-IC Subtitling services – 2017 LUX Film Prize PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€131.910,00 Service Contract 12 Months

54 Communication  TRANSPORTS G.FARIN ET FILS (637, CHAUSSEE DE
HAECHT, 1030, BRUXELLES, BE)

Provision of specialized transport services for museum objects
(batch 3)

PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€120.437,00 Service Contract 12 Months

55 Communication  TURISMO UETUR Y COMUNICACION (3,
CERVANTES, 13620, PEDRO MUNOZ, ES)

ES-Madrid: EP Ambassador School programme PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€134.000,00 Service Contract 24 Months
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56 Communication  BRUNS (20, RIETHOVENSEDIJK, 5571 CR,
BERGEIJK, NL)

CI-HEH - House of European History - Discovery spaces and
family trail

PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€375.000,00 Works Contract Undetermined

57 Communication  ACCURO SVETOVANJE MITO ZNIDARKO (SI032) Provision of Service Staff for the European Parliament’s visitor
facilities in Slovenia

Procédure ouverte/Open
Procedure

€400.000,00 Service Contract 48 Months

58 Communication  AL ALPHA LOGISTIC - (5, AM DORFACKER, 61250,
USINGEN, DE)

Storage and dispatch of information material of the EPIO Berlin. Procédure ouverte/Open
Procedure

€200.000,00 Service Contract 48 Months

59 Communication  ARGUS DATA INSIGHTS (66, GNEISENAUSTRASSE,
10961, BERLIN, DE)

Media monitoring and Analysis services for Germany Procédure ouverte/Open
Procedure

€650.000,00 Service Contract 48 Months

60 Communication  EU PARLIAMENTSHOP (21, BOLWERKLAAN, 1210,
BRUSSELS, BE)

Concession for visitor shops in the House of European History
building and the Parlamentarium building in Brussels

Procédure ouverte/Open
Procedure

€2.100.000,00 Service Contract 84 Months

61 Communication  GOPA COM (2, BLD DE LA WOLUWE, 1150,
BRUXELLES, BE);
 PAU EDUCATION (262-3RD FL, MUNTANER, 08021,
BARCELONA, ES);
 TIPIK COMMUNICATION AGENCY (EX ASCII) (270,
AVENUE DE TERVUEREN, 1150, BRUXELLES, BE)

Graphic design and image-related services Procédure ouverte/Open
Procedure

€2.300.000,00 Service Contract 48 Months

62 Communication  HAVAS MEDIA FRANCE (2 BIS, GODEFROY, 92800,
PUTEAUX, FR);
 MEDIA CONSULTA INT. HOLDING (3,
WASSERGASSE, 10179, BERLIN, DE);
 MINDSHARE (8-10, JULES COCKX, 1160,
AUDERGHEM BRUSSELS, BE);
 SOCIAL LAB (47, CANTERSTEEN, 1000, BRUXELLES,
BE)

Planning and buying of advertising space for the European
Parliament (Lot 1 - Digital campaigns and Lot 2 - Integrated
campaigns)
; Lot 1: Media buying and planning - Digital campaign; Lot 2: Media
buying and planning - Integrated Campaign

Procédure ouverte/Open
Procedure

€36.000.000,00 Service Contract 60 Months

63 Communication  INFOMEDIA HUSET (58,3, PILESTRAEDE, 1112,
KOBENHAVN K, DK)

Copenhagen_Media monitoring services Procédure ouverte/Open
Procedure

€360.000,00 Service Contract 48 Months

64 Communication  JP ADVERTISING (MATHILDA CRT GUISEPPE CALI,
XBX 1423, TA'XBIEX MSD 14, MT)

Media Monitoring and Analysis Services for Malta Procédure ouverte/Open
Procedure

€130.000,00 Service Contract 48 Months

65 Communication  KANTAR (2, FRANCIS PEDRON BP3, 78241,
CHAMBOURCY CEDEX, FR)

Paris - Media Monitoring and Analysis Services for France Procédure ouverte/Open
Procedure

€500.000,00 Service Contract 48 Months

66 Communication  KLIPING (79, TRUBARJEVA CESTA, 1000,
LJUBLJANA, SI)

MEDIA MONITORING AND ANALYSIS SERVICES FOR
SLOVENIA

Procédure ouverte/Open
Procedure

€120.000,00 Service Contract 48 Months

67 Communication  MATSALLSKAPET CATERING AB (1,
BOCKHOLMSVAGEN, 17078, SOLNA, SE)

Inter-institutional contract for catering services for the EPIO in
Sweden and the EC Representation in Sweden (the EC
Representation is the leading institution)

Procédure ouverte/Open
Procedure

€200.000,00 Service Contract 48 Months

68 Communication  M-BRAIN AB (100, RINGVAGEN, 118 60,
STOCKHOLM, SE)

Media monitoring services Sweden Procédure ouverte/Open
Procedure

€500.000,00 Service Contract 48 Months

69 Communication  MEDIA IMAGE MONITOR (117, STRADA VASILE
LUCACIU, 030693, BUCURESTI, RO)

Daily media monitoring and analysis services for Romania Procédure ouverte/Open
Procedure

€190.000,00 Service Contract 48 Months

70 Communication  MEDIASKOPAS (9/1, JOGAILOS, 01116, VILNIUS, LT) Vilnius - media monitoring and analysis services for Lithuania Procédure ouverte/Open
Procedure

€165.000,00 Service Contract 48 Months

71 Communication  META COMMUNICATION INT. (17,
REICHRATSSTRASSE, 1010, WIEN, AT)

Vienna - Media Monitoring Services Austria Procédure ouverte/Open
Procedure

€350.000,00 Service Contract 48 Months

72 Communication  POLYSPEKTIV (2, KIEFHOLZSTRASSE, 12435,
BERLIN, DE)

Provision of services in connection with the organisation of 1-day-
youth fora in the meetings rooms of the German Bundesländer
(conception, venue, technics, invitations, public relations and
others).

Procédure ouverte/Open
Procedure

€272.000,00 Service Contract 48 Months

73 Communication  PRESSCUT (2, DOMAGOJEVA, 10000, ZAGREB, HR) Media Monitoring Services Croatia Procédure ouverte/Open
Procedure

€150.000,00 Service Contract 48 Months

74 Communication  PRIME RESEARCH INTERNATIONAL (22,
KAISERSTRASSE, 55116, MAINZ, DE)

Daily European Media Monitoring Services for the European
Parliament

Procédure ouverte/Open
Procedure

€1.500.000,00 Service Contract 48 Months
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75 Communication  PROPAGER (70, BOULEVARD DE REUILLY, 75012,
PARIS, FR)

Implementation and Logistics for the European Youth Event 2018 Procédure ouverte/Open
Procedure

€1.499.250,00 Service Contract 18 Months

76 Communication  PUBLICIS MEDIA FRANCE (30-34, RUE DU CHEMIN
VERT, 75011, PARIS, FR)

Provision of consultancy services in the field of media for the
European Parliament

Procédure ouverte/Open
Procedure

€2.000.000,00 Service Contract 48 Months

77 Communication  PUBLISTAT (61, OVERSCHIESTRAAT, 1062 XD,
AMSTERDAM, NL)

The Hague, media monitoring services Procédure ouverte/Open
Procedure

€650.000,00 Service Contract 48 Months

78 Communication  ROBIN HOOD MEDIA (9, ANTENNA MEDIA CENTRE
BECK ST, NG1 1EQ, NOTTINGHAM, GB)

UK audio visual services Procédure ouverte/Open
Procedure

€880.000,00 Service Contract 48 Months

79 Communication  SLOVAKIA ONLINE (57, RIAZANSKA, 83103,
BRATISLAVA, SK)

Media Montitoring and Analysis Services for EPIO in Slovakia Procédure ouverte/Open
Procedure

€250.000,00 Service Contract 60 Months

80 Communication  TRANZPRESS (12, DETREKO U., 1022, BUDAPEST,
HU)

Budapest - Media monitoring Procédure ouverte/Open
Procedure

€275.000,00 Service Contract 48 Months

81 Communication  VALENTUM KOMMUNIKATION (2 B, BISCHOF-VON-
HENLE STR., 93051, REGENSBURG, DE)

Support services for the organization and the realisation of events
for the Information Office of in Germany.

Procédure ouverte/Open
Procedure

€600.000,00 Service Contract 48 Months

82 Communication  VIDEOHOUSE NV (155 B 47, WETSTRAAT, 1040,
BRUSSELS, BE)

Transmission of signals for audiovisual and IT purposes between
the European Parliament on one side, and the European
Commission, the European Council and the Résidence Palace on
the other side.

Procédure ouverte/Open
Procedure

€400.000,00 Service Contract 48 Months

83 Communication  DIGINET (87A, AARSCHOTSESTRAAT, 1800,
VILVOORDE, BE);
 VIDEOHOUSE NV (155 B 47, WETSTRAAT, 1040,
BRUSSELS, BE)

Intercommunication system, measurement and monitoring
equipment for Broadcast application. Supply and installation of
audiovisual equipment and related services: 2 separate lots:
Lot 1 Intercommunication equipment
Lot 2: Measurement and monitoring equipment.; Lot 1:
Intercommunication equipment ; Lot 2: Measurement and
monitoring equipment

Procédure ouverte/Open
Procedure

€2.300.000,00 Supply Contract 48 Months

84 Communication  TINKER IMAGINEERS (23, HAMBURGERSTRAAT,
3512NP, UTRECHT, NL)

CI-HEH - Temporary Exhibition n° 2: Design, production,
installation and dismantling of the temporary exhibition "Restless
Youth: 70 Years of Growing Up in Europe"

Procédure ouverte/Open
Procedure

€1.200.000,00 Works Contract Undetermined

85 Finances  ERNST AND YOUNG BEDRIJFSREV. (2, DE
KLEETLAAN, 1831, DIEGEM, BE)

Expert pour l’instance spécialisée en matière d'irrégularités
financières du Parlement européen - EP/FINS 2016-102

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€60.000,00 Service Contract 48 Months

86 Infrastructure et
Logistique

 DAGA AG / BOUS-LUXEN (7, RUE DE L' ALZETTE,
9116, SCHIEREN, LU)

Fourniture et installation des systèmes de clés pour les bâtiments
Schuman et Senningerberg Luxembourg

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€21.183,80 Service Contract 7 Months

87 Infrastructure et
Logistique

 MITIE CLEANING ENVIRONMENTAL (35, DUCHESS
ROAD RUTHERGLEN, G73 1AU, GLASGOW, GB)

Service d'entretien et de nettoyage du Bureau d'information du
Parlement européen à Edimbourg

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€29.336,47 Service Contract 60 Months

88 Infrastructure et
Logistique

 MEDIREL (22, RUE DE LA BARRIERE, 1215,
LUXEMBOURG, LU)

Achat de 100 coffrets pour défibrillateurs avec transmission
d'alerte téléphonique

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€36.418,90 Supply Contract Ponctuel

89 Infrastructure et
Logistique

 MOES FRERES (4, OP DER KOPP, 5501, REMICH,
LU)

Achat de cadenas 4 chiffres avec passes PN 3 candidats/NP 3
candidates

€29.354,00 Supply Contract Ponctuel

90 Infrastructure et
Logistique

 VOLKSWAGEN LEASING (15, VIA CARLO ILARIONE
PETITTI, 20149, MILANO, IT)

Leasing opérationnel d'une voiture à Rome / Leasing operativo o
noleggio a lungo  termine di un'autovettura a Roma

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€16.085,24 Supply Contract 24 Months

91 Infrastructure et
Logistique

 BL AVOCATS (9,  RUE D'ARTOIS, 75008, PARIS, FR) Assist.juridique pour négociations c/sortie de bail avec propriétaire
actuel de la MdUE à Paris ainsi que négo. avec l'opérateur
pressenti ds le cadre de la nvelle MdUE; analyse/modif nveau cnt
de bail bât.'tampon'.

PN article 134/NP article
134

€59.950,00 Service Contract Ponctuel

92 Infrastructure et
Logistique

 COMPAGNIE DES TRANSPORTS STRABOURGEOIS
(14, DE LA GARE AUX MARCHANDISES, 6700,
STRASBOURG, FR)

Convention de vente d'abonnements annuels du Parlement
Européen

PN article 134/NP article
134

€220.000,00 Service Contract 48 Months

93 Infrastructure et
Logistique

 GOM/GENERAL OFFICE MAINTENANCE (11,
IJZERLAAN, 2060, ANTWERPEN, BE)

Avenant au CNT(2013)173 - Nettoyage des batiments du PE à
Bruxelles

PN article 134/NP article
134

€946.357,24 Service Contract 21 Months
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94 Infrastructure et
Logistique

 POTIEZ-DE MAN (8, AVENUE DE BALE, 1140,
BRUXELLES, BE)

Mise à disposition de personnel de manutention à Luxembourg PN article 134/NP article
134

€1.450.000,00 Service Contract 48 Months

95 Infrastructure et
Logistique

 STIB (76, RUE ROYALE, 1000, BRUXELLES, BE) Convention tiers-payant STIB: délivrance d'abonnements annuels
réduits de la cotisation patronale aux membres du personnel du
Parlement européen à Bruxelles

PN article 134/NP article
134

€1.200.000,00 Service Contract 48 Months

96 Infrastructure et
Logistique

 ANDREW VASSALLO (TARXIEN ROAD, GDJ 1905,
GUDJA, MT)

Works on the terraces-MdUE Valletta PN article 134/NP article
134

€22.150,21 Works Contract Ponctuel

97 Infrastructure et
Logistique

 CREOS LUXEMBOURG (2, BD ROOSEVELT, 2450,
LUXEMBOURG, LU)

Raccordement au réseau d'électricité du nouveau bâtiment KAD PN article 134/NP article
134

€30.316,70 Works Contract Ponctuel

98 Infrastructure et
Logistique

 G I ENTERPRISE (12, BITOLIA STR., 9002, VARNA,
BG)

Travaux de réparation et mesures de prévention des
installations techniques lors de la période de gel

PN article 134/NP article
134

€37.752,42 Works Contract 3 Months

99 Infrastructure et
Logistique

 SIBELGA (ELECTRABEL) (16, QUAI DES USINES,
1000, BRUXELLES, BE)

Augmentation puissance compteur TRE - WIM PN article 134/NP article
134

€22.755,00 Works Contract 40 Days

100 Infrastructure et
Logistique

 SIEMENS (40, AV DES FRUITIERS, 93210, ST DENIS
LA PLAINE, FR)

Remplacement de l'unité d'aide à l'exploitation du système de
sécurité incendie du parking du bâtiment WEISS

PN article 134/NP article
134

€34.689,00 Works Contract 9 Months

101 Infrastructure et
Logistique

 BUSTOURS AMBERGER (12, DIESELSTRASSE,
84056, ROTTENBURG A.D. LAABER, DE)

Prestations de conduite en Bavière PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€114.400,00 Service Contract 24 Months

102 Infrastructure et
Logistique

 JOSY SCHWANGER (B.P. 6-Z.A., 67136, RUSS
CEDEX, FR)

Services de transport en bus à Strasbourg des députés au
Parlement européen

PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€52.164,00 Service Contract 48 Months

103 Infrastructure et
Logistique

 MLMS (18, DE CAPELLEN, 8279, HOLZEM, LU) Maintenance des engins de manutentions et des scooters PMR PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€130.000,00 Service Contract 48 Months

104 Infrastructure et
Logistique

 AMBIUS (17, INGBERTHOEVEWEG, 2630,
AARTSELAAR, BE)

Fourniture, installation et entretien d’un mur végétal dans le
bâtiment Altiero SPINELLI

PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€62.768,89 Supply Contract 48 Months

105 Infrastructure et
Logistique

 PROSYS (10, BOULEVARD ROYAL, 2449,
LUXEMBOURG, LU)

Remplacement du système de caisses de la Centrale d'Achats PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€91.970,00 Supply Contract 60 Months

106 Infrastructure et
Logistique

 FOVAROSI EPITO (8, SZOLOKERT, 1033,
BUDAPEST, HU)

Travaux d'aménagement pour la Maison de l'Europe à Budapest PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€466.237,45 Works Contract 6 Months

107 Infrastructure et
Logistique

 MEAZZA (4, RUE KELLERMANN, F-67450,
MUNDOLSHEIM, FR)

Travaux de réfection de vêture en pierre de façade du bâtiment
Salvador de Madariaga à Strasbourg

PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€2.024.200,15 Works Contract 19 Months

108 Infrastructure et
Logistique

 DAUPHIN HUMAN DESIGN BELGIUM (46,
TERBEKEHOFDREEF, 2610, ANTWERPEN, BE);
 KINNARPS (15, INDUSTRIEPARK HEIDE, B-1780,
WEMMEL, BE);
 KOENIG + NEURATH (1, INDUSTRIESTR., 61184,
KARBEN, DE);
 MANADE / CLEN (16 BP30140, ZONE INDUSTRIELLE,
37500, SAINT BENOIT LA FORET, FR);
 ORDIN ACCESS (45B4, PICARDIE, 1140,
BRUXELLES, BE)

Acquisition de mobilier et accessoires de bureau; Lot 2 Sièges:
Acquisition de mobilier et accessoires de bureau. Lot 2 Sièges; Lot
3 Accessoires de bureau: Acquisition de mobilier et accessoires de
bureau. Lot 3 Accessoires de bureau; Lot 4 Fauteuils et canapés:
Acquisition de mobilier et accessoires de bureau. Lot 4 Fauteuils et
canapés; Lot 5 Mobilier sur mesure: Acquisition de mobilier et
accessoires de bureau. Lot 5 Mobilier sur mesure; Lot 1 Mobilier
du bureau: Acquisition de mobilier et accessoires de bureau. Lot 1
Mobilier du bureau

PR avec avis/RP with
publication

€28.200.000,00 Supply Contract 60 Months

109 Infrastructure et
Logistique

 ALSACIENNE DE PROPRETE - ALPHA (ZI
SANDGRUBE BP63, 67560, ROSHEIM, FR)

Prestation de services de collecte, transport, recyclage et
traitement des déchets dans les bâtiments occupés par le PE à
Strasbourg

Procédure ouverte/Open
Procedure

€319.470,50 Service Contract 52 Months
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110 Infrastructure et
Logistique

 ALUFIX (5, MOLENBLOOKSTRAAT, 3600, GENK, BE);
 SETIP BELGIUM (18, RUE DE GRAND BIGARD, 1082,
BRUXELLES, BE)

Service d'entretien et de maintenance des biens de gros-oeuvre,
toitures et menuiseries métalliques des bâtiments du Parlement
européen à Bruxelles; Lot B Menuiseries métalliques: Service
d'entretien et de maintenance des biens de gros-oeuvre, toitures et
menuiseries métalliques des bâtiments du Parlement européen à
Bruxelles. Lot B Menuiseries métalliques; Lot A Gros
Oeuvre/Toitures: Service d'entretien et de maintenance des biens
de gros-oeuvre, toitures et menuiseries métalliques des bâtiments
du Parlement européen à Bruxelles. Lot A Gros Oeuvre/Toitures

Procédure ouverte/Open
Procedure

€5.424.319,72 Service Contract 48 Months

111 Infrastructure et
Logistique

 ARGEST (15, RUE WURTH-PAQUET, 2737,
LUXEMBOURG, LU)

Coordination de la sécurité et de la santé des activités de
maintenance du GOSO, des activités de maintenance technique et
des activités relatives à l'hygiène des bâtiments occupés et/ou à
occuper par le Parlement européen

Procédure ouverte/Open
Procedure

€190.200,00 Service Contract 48 Months

112 Infrastructure et
Logistique

 ASS. MOM. ENDECO-RINALDI-TDGI (6, DE
L'INDUSTRIE, 1301, BIERGES, BE)

Service d'entretien et de maintenance des biens de second oeuvre
des batiments du Parlement européen à Bruxelles

Procédure ouverte/Open
Procedure

€13.635.538,72 Service Contract 48 Months

113 Infrastructure et
Logistique

 CALIER  CO. (122, RUE THEODORE, 1090,
BRUXELLES, BE)

Exploitation d'un dépôt de nettoyage à sec dans le bâtiment Altiero
Spinelli du Parlement européen à Bruxelles

Procédure ouverte/Open
Procedure

€484.056,25 Service Contract 60 Months

114 Infrastructure et
Logistique

 COFELY SERVICES (30 B28, BOULEVARD DU ROI
ALBERT II, 1000, BRUXELLES, BE);
 ENGIE COFELY (1, PLACE DES DEGRES, 92800,
PUTEAUX, FR);
 VEOLIA (52, QUAI F.DEMETSKAAI, 1070,
BRUXELLES, BE);
 VEOLIA LUXEMBOURG (1, RUE GEESPELT - Z.I.,
3378, LIVANGE, LU)

La réalisation des opérations de conduite et de maintenance des
installations techniques des bâtiments occupés par le PE à
Bruxelles, Luxembourg et Strasbourg; Lot 2 BRU 2:  BRU 2 (TRI,
WIB (+ BQL), JAN, WIE, MOY, MTY, MTS, SQM, WIM et futur
MON; Lot 3 - BRU 3:  BRU 3 (MHE, WAY); Lot 4 - LUX:  LUX; Lot
5 - STR:  STR; Lot 1  BRU 1:  BRU 1 (PHS, ASP, ATR, RMD)

Procédure ouverte/Open
Procedure

€179.971.453,98 Service Contract 72 Months

115 Infrastructure et
Logistique

 GROUPEMENT AEA - SERUE (15, ALLEE GLUCK,
68200, MULHOUSE, FR)

Prestations architecturales et techniques 2017-2021, pour les
bâtiments du Parlement européen

Procédure ouverte/Open
Procedure

€14.627.002,00 Service Contract 48 Months

116 Infrastructure et
Logistique

 MARSH (2, AV  HERMANN DEBROUX, 1160,
BRUXELLES, BE)

Couverture d'assurance resp. civile décennale et biennale
complémentaire et dommage ouvrages pour les bâtiments du
Parlement européen à Bruxelles et Strasbourg; Lot 1 - Batiments
WIM et MHE: Couverture d'assurance resp. civile décennale et
biennale complémentaire bâtiments Bruxelles - Wilfried Martens et
Maison de l'Histoire Européenne - Lot 1; Lot 2 - Batiments SQM et
CF: Couverture d'assurance resp. civile décennale et biennale
complémentaire bâtiments Bruxelles - Square de Mêeus et Centre
de Formation - Lot 2

Procédure ouverte/Open
Procedure

€891.947,00 Service Contract 120 Months

117 Infrastructure et
Logistique

 MICHEL GRECO (1, JULIEN VESQUE, 2668,
LUXEMBOURG, LU)

Transport de courier par navette interinstitutionnelle Procédure ouverte/Open
Procedure

€206.500,00 Service Contract 60 Months

118 Infrastructure et
Logistique

 SCOP ESPACES VERTS (RUE DU TRAMWAY, 67114,
ESCHAU, FR)

L'entretien et la rénovation des espaces verts et de la décoration
florale des bâtiments du Parlement européen à Strasbourg

Procédure ouverte/Open
Procedure

€571.973,50 Service Contract 52 Months

119 Infrastructure et
Logistique

 SM AT OSBORNE-TRACTEBEL ENG. (79 B2,
AVENUE MARCEL THIRY, 1200, BRUXELLES, BE)

Contrat d'assistance à la Maîtrise d'Ouvrage dans le cadre du
renouveau du bâtiment Paul-Henri Spaak

Procédure ouverte/Open
Procedure

€14.995.800,00 Service Contract 144 Months

120 Infrastructure et
Logistique

 SWECO BELGIUM (13B1, RUE D'ARENBERG, 1000,
BRUXELLES, BE)

Mission d'études et autres prestations connexes dans le domaine
des techniques spéciales pour le Parlement européen à Bruxelles

Procédure ouverte/Open
Procedure

€3.375.700,00 Service Contract 48 Months
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121 Infrastructure et
Logistique

 UBIWAY RETAIL (451, ROUTE DE LENNIK,BAT
CRESCENT, 1070, ANDERLECHT, BE)

Concession d’un magasin de presse dans le bâtiment Altiero
Spinelli à Bruxelles

Procédure ouverte/Open
Procedure

€4.500.000,00 Service Contract 60 Months

122 Infrastructure et
Logistique

 VANHEEDE ENVIRONNEMENTAL (11,
DULLAARDSTRAAT, 8940, GELUWE, BE)

Prestations de collecte, transport, recyclage et traitement des
déchets dans les bâtiments occupés par le Parlement européen à
Bruxelles

Procédure ouverte/Open
Procedure

€641.895,60 Service Contract 48 Months

123 Infrastructure et
Logistique

 VINCENT'S COIFFURE (1, RUE DU GENERAL
LECLERC, F-67201, ECKBOLSHEIM, FR)

Exploitation d'un salon de coiffure mixte  dans le bâtiment Winston
Churchill du Parlement européen à Strasbourg

Procédure ouverte/Open
Procedure

€210.000,00 Service Contract 84 Months

124 Infrastructure et
Logistique

 AQUAVITAL (1, AVENUE NEWTON, 1300, WAVRE,
BE)

Location de fontaines d'eau autonomes et connectées sur le
réseau d'eau public, l'exécution de services d'installation, d'essais,
de mise en service, de formation éventuelle des opérateurs,
d'assistance et de maintenance, l'exécution de services de
reparation et de déménagement.
Fourniture d'accessoires et de produits consommables.

Procédure ouverte/Open
Procedure

€142.400,00 Supply Contract 48 Months

125 Infrastructure et
Logistique

 DEMUYNCK FRANS (17, TUILEBOOMSTRAAT, 8880,
SINT-ELOOIS-WINKEL, BE)

Fourniture de petit matériel de restauration et des arts de la table
(2 lots); Lot 2 : Petit materiel de restauration et des arts de la
table.; Lot 1: Arts de la table pour les restaurants protocolaires

Procédure ouverte/Open
Procedure

€1.069.918,00 Supply Contract 48 Months

126 Infrastructure et
Logistique

 ES ENERGIE STRASBOURG (37, RUE DU MARAIS
VERT, 67000, STRASBOURG, FR);
 TOTAL ENERGIE GAZ (2, PLACE JEAN MILLIER LA
DEFENSE, 92400, COURBEVOIE, FR)

Fourniture et acheminement de gaz naturel dans les bâtiments du
Parlement européen à Strasbourg

Procédure ouverte/Open
Procedure

€1.200.000,00 Supply Contract 48 Months

127 Infrastructure et
Logistique

 GRUPPO CIMBALI FRANCE (9, RUE ALBERT
EINSTEIN, 93000, BOBIGNY, FR)

BRUXELLES-LUXEMBOURG-STRASBOURG - Lot 2 - Fourniture
de machines à café automatiques  professionnelles et de services
associés (lot avec 2 contrats-cadre !); Lot 2A-Fournitures:
Fourniture avec installation, en renouvellement et en premier
équipement, de machines à café automatiques professionnelles,
d'accessoires et de consommables et la prestation de services y
afferents (contrat-cadre).; Lot 2B-Contrat-cadre de Services:
Services de maintenance préventive de machines à café
automatiques professionnelles et leurs accessoires, de démontage
des équipements existants, de réparations en régie d'heures et de
remplacement de cartouches filtrantes (contrat-cadre).

Procédure ouverte/Open
Procedure

€1.573.325,10 Supply Contract 48 Months

128 Infrastructure et
Logistique

 GUTH/GASTRO-EQUIPEMENT (9 A, RUE JEAN-
MICHEL HAUSSMANN, F-68000, COLMAR, FR);
 NALIS (17, RUE DES ARDENNES, 1133,
LUXEMBOURG, LU);
 SABEMAF - SECHEHAYE (8, AVENUE EIFFEL, 1300,
WAVRE, BE)

Achat d'équipements divers de restauration collective; Lot 1
Bruxelles: Achat d'équipements divers de restauration collective.
Lot 1 Bruxelles; Lot 2 Luxembourg: Achat d'équipements divers de
restauration collective. Lot 2 Luxembourg; Lot 3 Strasbourg: Achat
d'équipements divers de restauration collective. Lot 3 Strasbourg

Procédure ouverte/Open
Procedure

€3.723.606,00 Supply Contract 48 Months

129 Infrastructure et
Logistique

 QUINCAILLERIE FERBAT (11, RUE LIVIO, 67025,
STRASBOURG CEDEX 1, FR)

Fourniture de serrurerie a Strasbourg Procédure ouverte/Open
Procedure

€332.269,56 Supply Contract 48 Months

130 Infrastructure et
Logistique

 BOUYGUES ENERGIES ET SERVICES (8, RUE DE
L'INDUSTRIE, 67720, HOERDT, FR)

Remplacement des tableaux divisionnaires des bâtiments SDM et
WIC à Strasbourg

Procédure ouverte/Open
Procedure

€679.870,64 Works Contract 29 Months

131 Infrastructure et
Logistique

 NONNENMACHER ECHAFAUDAGES SARL (207 A,
AVENUE DE STRASBOURG, 67170, BRUMATH, FR)

Mise en oeuvre d'échafaudages, plate-formes, portiques ou tout
autre support pour travail en hauteur ou dans des zones
inaccessibles dans les bâtiments du Parlement européen à
Strasbourg

Procédure ouverte/Open
Procedure

€2.000.000,00 Works Contract 48 Months
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132 Innovation et
Support

Technologique

 PROXIMUS (27, BOULEVARD DU ROI ALBERT II,
1030, BRUXELLES, BE)

Procédure concurrentielle avec négociation - integration of
solutions and supply of equipment with related services in the
domain of TV distribution

PC avec négotiation/CP
with negotiation

€14.500.000,00 Supply Contract 60 Months

133 Innovation et
Support

Technologique

 IGEPA BELUX-BE (4, NIJVERHEIDSLAAN, 9880,
AALTER, BE)

Achat de carton offset couché recyclé PN 3 candidats/NP 3
candidates

€56.971,00 Supply Contract 48 Months

134 Innovation et
Support

Technologique

 CONSORTIUM PYXIS 14 (19/23, AL.PANTOU, 17671,
KALLITHEA/ATHENS, GR);
 SIMAC CONSORTIUM (3, PIERRE SCHOETZ, 4946,
BASCHARAGE, LU);
 SOGATOS (36, ROUTE DE LONGWY, 8080,
BERTRANGE, LU)

Procédure négociée exceptionnelle - Product evaluation, testing,
customization and systems integration

PN article 134/NP article
134

€10.750.000,00 Service Contract 14 Months

135 Innovation et
Support

Technologique

 EUREL INTERNATIONAL(EUREL GROU - EUREL
Group (Eurel International S.A. and Eurel Informatica
SPA)
LEADER: EUREL INTERNATIONAL(EUREL GROU,11
AVENUE DE LA PORTE NEUVE 2227 LUXEMBOURG
AND
Eurel Informatica S.p.A., Via Angelo Bargoni, 78, 00153
Roma - Italy (11, AVENUE DE LA PORTE NEUVE,
2227, LUXEMBOURG, LU)

Procédure négociée - VECOM3 PN article 134/NP article
134

€4.000.000,00 Service Contract 48 Months

136 Innovation et
Support

Technologique

 T-SYSTEMS INTERNATIONAL (43D, HAHNSTRASSE,
60528, FRANKFURT AM MAIN, DE)

Contract No: DI/07600 Trans-European services for telematics
between administrations - new generation (TESTA-ng II) -
Provision of the existing TESTA-ng services until the migration to
the future TESTA environment is completed and fully operational -
Prestation des services TESTA-ng existants jusqu'à l'achèvement
de la migration vers le future environnement TESTA pleinement
opérationnel

PN article 134/NP article
134

€10.800.000,00 Service Contract 36 Months

137 Innovation et
Support

Technologique

 ORACLE BELGIUM (50, MEDIALAAN, 1800,
VILVOORDE, BE)

Acquisition de licences logicielles Oracle ainsi que prestation de
services connexes et hautement spécialisés - purchase of Oracle
software licences, as well as provision of related and highly
specialised services

PN article 134/NP article
134

€7.750.000,00 Supply Contract 48 Months

138 Innovation et
Support

Technologique

 NEOPOST LUXEMBOURG (2, RUE LEON NAVAL,
3372, LEUDELANGE, LU)

Achat et maintenance d´un équipement de mise sous PLI PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€114.016,16 Supply Contract 48 Months
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139 Innovation et
Support

Technologique

 DELOITTE CONSULTING-ADVISORY (1J,
LUCHTHAVEN NATIONAAL, 1930, ZAVENTEM, BE);
 DELOITTE CONSULTING-ADVISORY - DT4EU
Consortium
LEADER: DELOITTE CONSULTING-ADVISORY,1J
LUCHTHAVEN NATIONAAL 1930 ZAVENTEM AND
TRASYS International EEIG, Rue d'Arlon 53-7, 1040,
Brussels, Belgium (1J, LUCHTHAVEN NATIONAAL,
1930, ZAVENTEM, BE);
 EVERIS SPAIN SUCC. BELGE - BecomeOne
Consortium
LEADER: EVERIS SPAIN SUCC. BELGE,8 RUE DE
SPA 1000 BRUXELLES AND
BearingPoint France SAS, Immeuble Galilée, Esplanade
du Général de Gaulle, 51, 92800 Nanterre, France (8,
RUE DE SPA, 1000, BRUXELLES, BE);
 GARTNER BELGIUM (11, L DA VINCILAAN FIGUERAS
BLG, 1930, ZAVENTEM, BE);
 IDC ITALIA - IDC
LEADER: IDC ITALIA,14 VIALE MONZA 20127 MILANO
AND
IDC FRANCE SA, 13 rue Paul Valéry, 75116 Paris,
France;
I.D.C. Central Europe GmbH Internationale Daten der
Computerindustrie, Hanauer Landstrasse 182 D, 60314
Frankfurt am Main, Germany;
IDC CEMA s.r.o., Male namesti 13, Praha 1, 110 00
Czech Republic (14, VIALE MONZA, 20127, MILANO,
IT);
 KPMG ADVISORY - KPMG + CGI
LEADER: KPMG ADVISORY,27 VIA VITTOR PISANI
20124 MILAN AND
CGI Belgium NV, Leonardo Da Vincilaan 19, 1831
Diegem, Belgium (27, VIA VITTOR PISANI, 20124,
MILAN, IT);
 PWC EU SERVICES EESV - PwC-Wavestone
Consortium
LEADER: PWC EU SERVICES EESV,18 WOLUWEDAL
1932 SINT-STEVENS-WOLUWE AND

Services de conseil, d'analyse comparative et d'assistance dans le
domaine des technologies de l'information et de la communication -
Advice, Benchmarking and Consulting services in information and
communication technology (ABC IV); Lot 1: CC DI/07620 et
DI/07621 - Services de conseil (recherché et conseil) - Advice
services (research and advice); Lot 2: CC DI/07622 et DI/07623 -
Services d'analyse comparative (analyse comparative et examen
de la qualité des prestations) - Benchmarking services
(benchmarking and delivery quality review); Lot 3: CC DI/07624 à
DI/07627 - Services d'assistance (assistance et etudes de haut
niveau) - Consulting services (high-level consultancy and studies)

Procédure ouverte/Open
Procedure

€8.483.863,00 Service Contract 48 Months

140 Innovation et
Support

Technologique

 GETRONICS BELGIUM - WorkSpace Services Alliance
(WS²A)
LEADER: GETRONICS BELGIUM,12B DE KLEETLAAN
1831 DIEGEM AND
FUJITSU TECHNOLOGY SOLUTIONS, Square Marie
Curie 12, B-1070 BRUSSELS (12B, DE KLEETLAAN,
1831, DIEGEM, BE)

Third Party Maintenance - Entretien par des tiers Procédure ouverte/Open
Procedure

€30.000.000,00 Service Contract 72 Months

141 Innovation et
Support

Technologique

 PROXIMUS (27, BOULEVARD DU ROI ALBERT II,
1030, BRUXELLES, BE)

Services de communications téléphoniques mobiles - mobile
telephony communications services - MTS III; Lot 1: DI/07530 -
Mobile communications and services (including helpdesk); Lot 2:
DI/07531 - SMS gateway infrastructure and services (including
helpdesk)

Procédure ouverte/Open
Procedure

€6.731.167,09 Service Contract 48 Months
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142 Innovation et
Support

Technologique

 BECHTLE BRUSSELS (73, HEERSTRAAT, 3910,
NEERPELT, BE);
 CANCOM ON LINE - CANCOM JV
LEADER: CANCOM ON LINE,39 FLORENCESTRAAT
1050 ELSENE AND
CANCOM on line GmbH, Granatenstrasse 19, 13409
Berlin, GERMANY (39, FLORENCESTRAAT, 1050,
ELSENE, BE);
 ECONOCOM PRODUCTS  SOLUTIONS - HECO4EU
Consortium
LEADER: ECONOCOM PRODUCTS  SOLUTIONS,5
PLACE DU CHAMP DE MARS 1050 BRUXELLES AND
HP Belgium BVBA/SPRL, Hemeslaan 1, Building B,
1831 Diegem, BELGIUM (5, PLACE DU CHAMP DE
MARS, 1050, BRUXELLES, BE)

Acquisition d'équipement informatique terminal, c'est-à-dire
d'ordinateurs portables, de produits hybrides, d'ordinateurs de
bureau, d'équipement connexe et de services (garantie étendue et
autres services supplémentaires) - Acquisition of endpoint
computing equipment, i.e. notebook computers, hybrid products,
desktops, equipment associated to them and services (extended
guarantee and other additional services)

Procédure ouverte/Open
Procedure

€24.000.000,00 Supply Contract 120 Months

143 Innovation et
Support

Technologique

 BECHTLE BRUSSELS (73, HEERSTRAAT, 3910,
NEERPELT, BE);
 CANCOM ON LINE - CANCOM Joint Venture
(CANCOM JV)
LEADER: CANCOM ON LINE,19 GRANATENSTRASSE
13409 BERLIN AND
CANCOM ON LINE BVBA/SPRL , Rue de Florence 39,
1050 Ixelles, Brussels, BELGIUM;
CANCOM GmbH, Messerschmittstrasse 20, 89343
Jettingen - Scheppach, GERMANY (19,
GRANATENSTRASSE, 13409, BERLIN, DE);
 ECONOCOM PRODUCTS  SOLUTIONS (5, PLACE DU
CHAMP DE MARS, 1050, BRUXELLES, BE);
 PROXIMUS (27, BOULEVARD DU ROI ALBERT II,
1030, BRUXELLES, BE)

Fourniture d'équipement informatique mobile et autre, à savoir
smartphones, tablettes, divers autres produits mobiles, équipement
connexe et services - Provision of other IT and mobile computing
equipment, i.e. smartphones, tablets, other diverse mobile
products, equipment associated to them and services

Procédure ouverte/Open
Procedure

€7.000.000,00 Supply Contract 120 Months
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144 Innovation et
Support
Technologique

 BECHTLE BRUSSELS (73, HEERSTRAAT, 3910,
NEERPELT, BE);
 CANCOM ON LINE - CANCOM JV
LEADER: CANCOM ON LINE,39 FLORENCESTRAAT
1050 ELSENE AND
CANCOM on line GmbH, Granatenstrasse 19, 13409
Berlin, Germany (39, FLORENCESTRAAT, 1050,
ELSENE, BE);
 CANCOM ON LINE - CANCOM JV
LEADER: CANCOM ON LINE,39 FLORENCESTRAAT
1050 ELSENE AND
CANCOM on line GmbH, Granatenstrasse 19, 13409
Berlin, Germany;
CANCOM GmbH, Erika-Mann-strasse 69, 80636 Berlin,
Germany (39, FLORENCESTRAAT, 1050, ELSENE,
BE);
 COMLIN - COMLIN
LEADER: COMLIN,81-83 ROUTE D'ARLON L-8009
STRASSEN AND
Telindus SA (acting as group leader), Route d'Arlon 81,
L-8009 Strassen, Luxembourg;
Proximus NV/SA, Boulevard Roi Albert II, 17, 1030
Brussels, Belgium;
Dimension Data Belgium NV/SA, Telecomlaan 5-7, 1831
Diegem, Belgium (81-83, ROUTE D'ARLON, L-8009,
STRASSEN, LU);
 ECONOCOM PRODUCTS  SOLUTIONS (5, PLACE DU
CHAMP DE MARS, 1050, BRUXELLES, BE)

Solutions de calcul pour centre de données - Acquisition of
compute solutions for data centres compute solutions (DCCS); Lot
1: CC DI/07610 - acquisition et location de serveurs x86 avec
garantie étendue ainsi que de l'équipement (options et extensions),
des mises à niveau et des services connexes - purchase and
leasing of x86 server systems, its extended guarantee, the
associated equipment (options and extensions), upgrades and
associated services; Lot 2: CC DI/07611 à DI/07614 - acquisition et
location de solutions de calcul à visée spéciale optimisées pour
des charges de travail spécifiques, y compris de "solutions
convergées et hyperconvergées" - purchase and leasing of special
purpose compute solutions optimised for specific workloads
including 'converged and hyperconverged solutions'

Procédure ouverte/Open
Procedure

€16.692.792,99 Supply Contract 108 Months
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145 Innovation et
Support
Technologique

 CANON BELGIUM - LEADER: CANON BELGIUM,3
BERKENLAAN 1831 DIEGEM AND
Canon Luxembourg S.A., West Side Village Complex,
Building 3, Rue Pafebruch 89E, L-8308 Capellen,
Luxembourg;
Canon Hungária KFT, Graphisoft Park 1., 1031
Budapest, Záhony u. 7., Hungary;
Canon Deutschland GmbH, Europark Fichtenhain A10,
47807 Krefeld;
Canon UK Ltd, Woodhatch, Cockshot Hill, Reigate, RH2
8BF;
Canon Denmark A/S, Knud Hoejgaards Vej 1, DK-2860
Soeborg;
Canon España S.A., Avenida de Europa, 6, Parque
Empresarial "La Moraleja", 28108 Alcobendas (Madrid);
Canon Italia S.P.A., Strada Padana Superiore 2/b.
20063 Cernusco sul Naviglio (Mi), Italy;
Canon France S.A.S., 17 Quai du Président Doumer,
92414 Courbevoie Cedex, France;
Canon Nederland N.V., Brabantlaan 2, 5216 TV's,
Hertogenbosch, Netherlands;
Canon Austria GmbH, Oberlaaer Strasse 233, A -1100
Wien, Austria;
Canon Polska Sp., z.o.o., ul. Gottlieba Daimlera 2, 02-
460 Warszawa, Poland;
Canon (IRL) Business Equipment Ltd, Canon Ireland,
3006 Lake Drive, Citywest Business Campus, City West
Dublin 24, Ireland;
Canon CZ S.R.O., Canon CZ s.r.o. Jankovcova
1595/14b 170 00 Prague 7 - Holesovice Czech Republic;
Canon Oy, Huopalahdentie 24 P.O. Box 1 00351,
Helsinki, Finland (3, BERKENLAAN, 1831, DIEGEM, BE)

DIGIT/R3/PO/2015/023 - PrinCESSe II - lot 1 - DI/07560 -
Acquisition d’appareils multifonctions de groupe et personnels,
d’imprimantes, de scanners, d’équipements de production de
documents et d’imagerie à usage spécifique avec options,
extensions et consommables, ainsi que de services connexes.
Acquisition of group and personal multifunctional devices, printers,
scanners, specific purpose output and imaging devices, options,
extensions and consumables, related services

Procédure ouverte/Open
Procedure

€16.449.964,06 Supply Contract 120 Months

146 Innovation et
Support

Technologique

 MIMEOS (431/E, CHAUSSEE DE LOUVAIN, 1380,
LASNE, BE)

DIGIT/R3/PO/2015/023 - PrinCESSe II - lot 2 - DI/07640 -
acquisition d'imprimantes personnelles, d'imprimantes A3 de
groupe, de scanners de documents, d'appareils non référencés et
de chaîne, ainsi que des options, extensions et consommables
connexes - acquisition of personal printers, group A3 printers,
document scanners, non-reference and channel devices, and their
options, extensions, and consumables

Procédure ouverte/Open
Procedure

€2.814.808,00 Supply Contract 108 Months

147 Interpretation et
Conferences

 SWISSOTEL (TORNIMAE 3,  PE BOX 3564, 10145,
TALLINN, EE)

venue et services PN 3 candidats/NP 3
candidates

€26.747,73 Service Contract Ponctuel

148 Interpretation et
Conferences

 AUDIO VISUAL SERVICES CORP. (4,
SOLMSTRASSE, 60486, FRANKFURT AM MAIN, DE)

equipment technique PN article 134/NP article
134

€35.509,94 Service Contract Ponctuel

149 Interpretation et
Conferences

 BIORGANIC FACTORY (81, CHAUSEE DE
RUISBROEK, 1190, BRUXELLES, BE)

catering PN article 134/NP article
134

€19.795,00 Service Contract Ponctuel

150 Interpretation et
Conferences

 GL EVENTS BRUSSELS (2, RUE RAVENSTEIN, 1000,
BRUXELLES, BE)

venue PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€119.316,61 Service Contract Ponctuel
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151 Interpretation et
Conferences

 THE WESTIN EXCELSIOR ROME (9, VIA PLAZZA
DUCA D'AOSTA, 20124, MILANO, IT)

Rental of congress premises, ancillary services and others
administrative facilities

PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€72.950,00 Service Contract Ponctuel

152 Interpretation et
Conferences

 AVEX (19, DE CORRIDOR, 3621 ZA, BREUKELEN,
NL);
 TELEVIC AV (75-79, BRUSSELSESTEENWEG, 1850,
GRIMBERGEN, BE);
 TELEVIC CONFERENCES (1, LEO BEKAERTLAAN,
8870, IZEGEM, BE);
 TELMACO (23, ATH DIAKOU, 15233, CHALANDRI-
ATHENS, GR)

A FRAMEWORK CONTRACT FOR THE PROVISION OF
SERVICES AND EQUIPMENT IN THE FIELD OF AUDIO-VISUAL
AND CONFERENCE TECHNOLOGY; Lot 1: Lot 1 will cater for
individual acquisitions with the possibility of assistance either for
the installation of 1 piece of AV&C equipment or of an AV&C
package. Upon request the contractor may also perform services
of AV&C design, AV&C engineering and AV&C software
development on the contracting authority's premises or off site.; Lot
2: ALot 2 will provide different AV&C service provider profiles
dedicated for the installation of audiovisual equipment and
conference equipment. ; Lot 3: This lot will be used for
maintenance tasks and rental of AV&C equipment. The contracting
authorities have a large number of rooms with different AV set-ups
adapted to different meeting needs (meeting rooms, press rooms,
audience rooms, training rooms, etc.).

Procédure ouverte/Open
Procedure

€10.000.000,00 Service Contract 48 Months

153 Personnel  AZANGA NALINI (LU00 Luxembourg);
 BOUDA MEDIC SCIV (32A, AVENUE DE
MONTALEMBERT, 1330, RIXENSART, BE);
 GUTZWILLER CLAUDE (FR42 Alsace);
 HAILIKARI FRANCIS (LU00 Luxembourg);
 HAMADACHI KARIM (LU00 Luxembourg);
 MEUNIER WOLFGANG (DEB2 Trier);
 SEBILLE ALAIN (FR42 Alsace);
 ZEIGER JEAN-JACQUES (BE10 Region de Bruxelles
Capitale)

Prestations de contrôle médical des absences au travail sur les 3
sites du Parlement européen (Lot 1- Bruxelles / Lot 2 –
Luxembourg / Lot 3 - Strasbourg); Lot 1: Prestations de contrôle
médical des absences au travail sur le site du Parlement européen
à Bruxelles; Lot 2: Prestations de contrôle médical des absences
au travail sur le site du Parlement européen à Luxembourg; Lot 3:
Prestations de contrôle médical des absences au travail sur le site
du Parlement européen à Strasbourg)

PC avec négotiation/CP
with negotiation

€135.000,00 Service Contract 48 Months

154 Personnel  MCS KICK AND RUSH (161A, DREVE RICHELLE -
BOITE 12, 1410, WATERLOO, BE)

Appel d'offres pour l'achat d'articles promotionnels pour le Staff
Information Desk du Parlement européen

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€60.000,00 Supply Contract 48 Months

155 Personnel  CHIREC (38, RUE FROISSART, 1040, BRUXELLES,
BE);
 L.L.A.M. (8, AVENUE DU SWING, 4367, BELVAUX
SITE BELVAL, LU);
 LABORATOIRE L'ANCIENNE DOUANE (24, RUE DE
LA DIVISION LECLERC, F-67000, STRASBOURG, FR)

Prestations d'analyses sanguines, urinaires et de radiographie du
thorax à exécuter, dans le cadre des visites médicales annuelles
(VA) et d'engagements (VE), sur les sites de Luxembourg,
Bruxelles et Strasbourg.; Lot 1: Enlèvements, transports
d'échantillons et analyses sanguines et urinaires, à réaliser pour le
Cabinet Médical du Parlement européen à Luxembourg (VE+VA);
Lot 3: Mises à disposition de personnel infirmier chargé d'effectuer
les prélèvements d'échantillons sanguins et urinaires pour le
Cabinet Médical du Parlement européen à Bruxelles (VA); Lot 4:
Enlèvements, transports d'échantillons et analyses sanguines et
urinaires à réaliser pour le Cabinet Médical du Parlement européen
à Bruxelles (VA); Lot 5: Prélèvements d'échantillons, analyses
sanguines, urinaires et radiographies du thorax à exécuter pour le
Cabinet Médical du Parlement européen à Bruxelles (VE); Lot 6:
Analyses sanguines, urinaires et radiographies du thorax à
exécuter pour le Cabinet Médical du Parlement européen à
Strasbourg (VE+VA)

Procédure ouverte/Open
Procedure

€1.373.625,00 Service Contract 60 Months
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156 Personnel  G4S TRAINING SERVICES (75, POVERSTRAAT, 1731,
ASSE, BE)

Services de formation professionnelle dans le domaine de la
surveillance, de la lutte contre l'incendie, du secourisme et les
aspects opérationnels d'un dispatching de sécurité pour les sites
du Parlement européen à Bruxelles, Luxembourg et Strasbourg;
Lot 1: Formations de sécurité et de sûreté; Lot 4: Formations
service de sécurité incendie et assistance aux personnes SSIAP 1-
2-3

Procédure ouverte/Open
Procedure

€1.800.000,00 Service Contract 48 Months

157 Personnel  CARDONI /PHARMACIE GILLAIN MARCO (2, RUE DU
COMMERCE, 3450, DUDELANGE, LU);
 PHARMACIE DE L'HOMME DE FER (2, PLACE DE
L'HOMME DE FER, 67000, STRASBOURG, FR);
 ZORG EN FARMA (74, ELLERMANSTRAAT, 2060,
ANVERS, BE)

Fourniture de produits pharmaceutiques et parapharmaceutiques
pour les 3 sites du Parlement européen (Lot 1- Bruxelles / Lot 2 –
Luxembourg / Lot 3 - Strasbourg); Lot 1: Fourniture de produits
pharmaceutiques et parapharmaceutiques pour le site du
Parlement européen à Bruxelles ; Lot 2: Fourniture de produits
pharmaceutiques et parapharmaceutiques pour le site du
Parlement européen à Luxembourg ; Lot 3: Fourniture de produits
pharmaceutiques et parapharmaceutiques pour le site du
Parlement européen à Strasbourg

Procédure ouverte/Open
Procedure

€165.000,00 Supply Contract 48 Months

158 Personnel KEY JOB SA (65, AVENUE DE LA GARE, 1611,
LUXEMBOURG, LU)

Services de conception et de dispense de formation classique, de
formations mixtes et de formations fondées sur les nouvelles
technologies d'apprentissage

Procédure ouverte/Open
Procedure

€938.680,00 Service Contract 48 Months

159 Politiques
Externes

 EIUC/EUROPEAN INT-UNIVERSITY (26, RIVIERA SAN
NICOLO, 30126, VENEZIA, IT)

Framework contract to provide a multidisciplinary human rights
summer school programme—incorporating both academic and
practical training—for human rights activists of the European
Parliament's Sakharov Fellowship.

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€60.000,00 Service Contract 48 Months

160 Politiques
Externes

 GIZ (33, RUE DE LA CHARITE, 1210, BRUXELLES,
BE)

Election observation mission to Kosovo 8-13/06/2017 PN article 134/NP article
134

€15.094,76 Service Contract 3 Months

161 Politiques
Externes

 CAPITAL ECONOMICS (100, CARDINAL PLACE,
VICTORIA STR., SW1E 5JL, LONDON, GB)

Study on Free Trade Agreement between the EU and Singapore
(EUSFTA) – Analysis

PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€90.000,00 Service Contract 9 Months

162 Politiques Internes  BLOMEYER Y SANZ (545B-CD250, CEREZOS, 19163,
GUADALAJARA, ES)

Study on the Training of Fishers PN 3 candidats/NP 3
candidates

€56.750,00 Service Contract Undetermined

163 Politiques Internes  BRUEGEL (33, RUE DE LA CHARITE, 1210,
BRUXELLES, BE)

The impact of Brexit on the EU Energy System

the study should analyse the impact of Brexit on the EU energy
system, both in terms of energy markets and security of supply

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€44.200,00 Service Contract Undetermined

164 Politiques Internes  BRUEGEL (33, RUE DE LA CHARITE, 1210,
BRUXELLES, BE)

Study in relation to UK withdrawal: Review of existing models of
EU cooperation with third countries on policies falling within the
ITRE remit. The should be a thorough description of the existing
models of collaboration between the EU and third countries in the
areas falling within the remit of the ITRE committee.

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€49.650,00 Service Contract Undetermined

15/19



165 Politiques Internes  CENTRE EUROPEAN POLICY STUDIES (1, PLACE
DU CONGRES, 1000, BRUXELLES, BE)

Study on Management and Oversight of EU Trust Funds. The
study should provide Members of the Budgetary Control
Committee with a clear overview of decision-making procedures,
actors involved, the related practices and their outcomes as
regards the management and control of the EU Trust Funds,
including financing, selection of projects, reporting and monitoring
systems, and internal and external evaluation.

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€48.620,00 Service Contract Ponctuel

166 Politiques Internes  CENTRE STRATEGY AND EVALUATION SERVICES
(17, WESTERING HOUSE, COOMBE ROAD, TN14 5RJ,
OTFORD, GB)

Study on "The use of European Structural and Investment Funds
(ESIF) for the main areas under the remit of the CULT Committee"

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€54.500,00 Service Contract Undetermined

167 Politiques Internes  CSIL CENTRO STUDI IND.LEGGERA (15, CORSO
MONFORTE, 20122, MILANO, IT)

Study on "Public Private Partnerships and Cohesion Policy" PN 3 candidats/NP 3
candidates

€56.300,00 Service Contract 12 Months

168 Politiques Internes  CSIL CENTRO STUDI IND.LEGGERA (15, CORSO
MONFORTE, 20122, MILANO, IT)

Study on "Digital Agenda and Cohesion Policy” PN 3 candidats/NP 3
candidates

€58.400,00 Service Contract Undetermined

169 Politiques Internes  CZU (129, KAMYCKA, 16521, PRAHA 6 SUCHDOL,
CZ)

Study on Young farmers: Policy implementation after the 2013
CAP reform

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€57.950,00 Service Contract Undetermined

170 Politiques Internes  KEA EUROPEAN AFFAIRS (51, RUE DU TRONE,
1050, BRUXELLES, BE)

Study on “Creative Europe: Towards the Next Programme
Generation”

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€39.000,00 Service Contract Undetermined

171 Politiques Internes  PANTEIA (26, BREDEWATER, 2715 CA,
ZOETERMEER, NL)

Study on "Erasmus+: Towards the next programme generation" PN 3 candidats/NP 3
candidates

€59.450,00 Service Contract Undetermined

172 Politiques Internes  STEER DAVIES AND GLEAVE (28-32, UPPER
GROUND, SEI 9PD, LONDON, GB)

Study on "The new silk route: Opportunities and Challenges for EU
Transport"

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€59.900,00 Service Contract Undetermined

173 Politiques Internes  ULB UNIVERSITE LIBRE DE BRUX. (50, AVENUE
F.D.ROOSEVELT, 1050, BRUXELLES, BE)

Study on "CRIMINAL PROCEDURAL LAWS ACROSS THE
UNION -  a comparative analysis of selected main differences and
the impact they have over the development of EU legislation".
The objective of the study is to compare the national criminal
procedural laws of a duly justified selection of Member States,
comparing and assessing the areas in which the lack of
harmonization between Member States' criminal procedural laws
can lead to problems in the application of mutual recognition tools,
or in the development of new EU legal instruments in the field of
criminal law and procedure.

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€60.000,00 Service Contract Undetermined

174 Politiques Internes  UNIVERSITY CENTRAL LANCASHIRE (FYLDE ROAD,
PR1 2HE, PRESTON, GB)

Study on  “European Tourism Labelling" PN 3 candidats/NP 3
candidates

€59.800,00 Service Contract Undetermined

175 Politiques Internes  UNIVERSITY OF STRATHCLYDE (16, RICHMOND
STREET, G1 1XQ, GLASGOW, GB)

Study on: "Control and Simplification of Procedures  within  EU
Structural and Investment Funds (ESIF)"

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€36.000,00 Service Contract Undetermined

176 Politiques Internes  VAGEDES AND SCHMID (6, OSTERFELDSTR, 22529,
HAMBURG, DE)

Rental of office space and amenities for the COP 23. PN article 134/NP article
134

€42.370,65 Service Contract Ponctuel

177 Politiques Internes  CERTH (6TH KM, CHARILAOU-THERMI, 57001,
THERMI THESSALONIKI, GR)

Study on "Transport and tourism for
persons with disabilities and persons with reduced mobility"

PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€105.000,00 Service Contract 18 Months

178 Politiques Internes  CREA - (14, VIA PO, 00198, ROMA, IT) Study on 'Agricultural trade - assessing reciprocity of standards' PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€119.000,00 Service Contract Undetermined

179 Politiques Internes  ECOFYS NETHERLANDS (15G, KANAALWEG, 3526
KL, UTRECHT, NL)

Study on recharging infrastructure for electric road vehicles PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€100.000,00 Service Contract Undetermined

180 Politiques Internes  ISMERI EUROPA (39, VIA GIUSEPPE GIOACHINO
BELLI, 00193, ROME, IT)

Study on "Externalities of cohesion policy " PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€85.000,00 Service Contract Undetermined
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181 Politiques Internes  PROFUNDO (505, RADARWEG, 1043NZ,
AMSTERDAM, NL)

Study providing a clear description of the corporate structure of the
EU seafood industry (fishing, processing and the retail market).

PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€116.500,00 Service Contract Undetermined

182 Présidence  BPOST (CENTRE MONNAIE, 1000, BRUXELLES, BE) Services d'enlèvement, triage, acheminement et distribution du
courrier des institutions situées à Bruxelles et à Luxembourg.; Lot
1: Services d'enlèvement, de triage, d'acheminement et de
distribution du courrier au depart de la Belgique et au niveau
national ainsi que la fourniture de consommables associés.; Lot 2:
Services d'enlèvement, de triage, d'acheminement et de
distribution du courrier au depart de la Belgique et au niveau
international ainsi que la fourniture de consommables associés.;
Lot 3: Services d'enlèvement, de triage, d'acheminement et de
distribution du courrier au depart du Luxembourg et au niveau
national et international ainsi que la fourniture de consommables
associés.

Procédure ouverte/Open
Procedure

€813.804,10 Service Contract 48 Months

183 Présidence  DHL INTERNATIONAL (151, WOLUWELAAN, 1831,
DIEGEM, BE)

Transport du courrier rapide du PE au départ des 3 sites (Lot 4) Procédure ouverte/Open
Procedure

€165.000,00 Service Contract 48 Months

184 Sécurité  HOBRAND-ALGEBRA (17, DUWIJCKSTRAAT, 2500,
LIER, BE)

Fourniture de contenants vides pour vestes (chasubles) à haute
visibilité

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€35.000,00 Supply Contract 48 Months

185 Sécurité  POLICE FEDERALE (145A, AVENUE DELA
COURONNE, 1050, IXELLES, BE)

Services d'appui en matière de selection, de formation et
d'entrainement au personnel de la DG SAFE

PN article 134/NP article
134

€400.000,00 Service Contract Undetermined

186 Sécurité  SECURITAS (3, FONT SAINT-LANDRY, 1120,
BRUXELLES, BE)

Prestations de sécurité incendie, d'assistance à personnes et de
surveillance extérieure (dans et hors périmetre Vigilis) sur le site
du PE à Bruxelles

PN article 134/NP article
134

€4.015.000,00 Service Contract 867 Days

187 Sécurité  ABIOVA (10, QUAI DE LA BORDE, 91130, RIS
ORANGIS, FR)

Achat et maintenance de lecteurs de pointage PN article 134/NP article
134

€100.000,00 Supply Contract 48 Months

188 Sécurité  APORE (519, DE L'INDUSTRIE ZI, 01390, ST ANDRE
DE CORCY, FR)

Supply and installation of gravity-driven modular systems for
plastic trays of xray equipment

PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€45.603,00 Supply Contract Ponctuel

189 Sécurité  VERY COOL BMP EQUIPMENT (52, KANAALWEG,
3980, TESSENDERLO, BE)

Accessories and training material for  protection officers; Lot 1:
Accessories and training material for  protection officers; Lot 2:
Waterproof clothing

PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€134.999,00 Supply Contract 48 Months

190 Sécurité  YSALID TECHNOLOGIES (7, CHARLES FRANCOIS
DAUBIGNY, 95870, BEZONS, FR)

Achat d'imprimantes pour badges plus consommables PN au moins 5
candidats/NP at least five

candidates

€134.129,65 Supply Contract Ponctuel

191 Sécurité  PAUL WAGNER ET FILS (B.P.1374, 1013,
LUXEMBOURG, LU)

Maintenance et exploitation des installations de sécurité générale
sur le site du Parlement européen à Luxembourg

Procédure ouverte/Open
Procedure

€3.100.000,00 Service Contract 48 Months

192 Sécurité  SERIS SECURITY (19, GEESPELT, 3378, LIVANGE,
LU)

Service de sécurité générale et de surveillance extérieure
(domaine 1), de sécurité incendie et d'assistance aux personnes
(domaine 2) sur le site du PE à Luxembourg

Procédure ouverte/Open
Procedure

€31.500.000,00 Service Contract 48 Months

193 Sécurité  TTG/TELE TECHNIQUE GENERALE - LEADER:
TTG/TELE TECHNIQUE GENERALE, ZONING
INDUSTRIEL OUEST 6220 HEPPIGNIES AND
AXIMA CONCEPT, PARIS DEFENSE (ZONING
INDUSTRIEL OUEST, 6220, HEPPIGNIES, BE)

maintenance et exploitation des installations techniques de sécuité
sur le site du PE à Strasbourg

Procédure ouverte/Open
Procedure

€4.250.000,00 Service Contract 38 Months

194 Sécurité  AXPER EUROPE - LEADER: Axper Europe SAS,3,
Avenue des Harmonies, 74960 Cran-Gevrier - Annecy,
France AND
Axper Inc., 235, BOULEVARD RICHELIEU, RICHELIEU
(QUEBEC) J3L3R5, Canada (3, AV DES HARMONIES,
74000, CRAN GEVRIER ANNECY, FR)

Installation of a people counting system at the European
Parliament’s sites in Brussels and Strasbourg

Procédure ouverte/Open
Procedure

€300.000,00 Supply Contract 48 Months
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195 Sécurité  BGS (10, BLIJVELDSTRAAT, 3320, HOEGAARDEN,
BE)

Fourniture et entretien d'extincteurs dans les immeubles du PE à
BXL (lot 1), LUX (lot 2) et STR (lot 3); Lot 1: Fourniture et entretien
d'extincteurs dans les immeubles du PE à Bruxelles; Lot 2:
Fourniture et entretien d'extincteurs dans les immeubles du PE à
Luxembourg; Lot 3: Fourniture et entretien d'extincteurs dans les
immeubles du PE à Strasbourg

Procédure ouverte/Open
Procedure

€550.000,00 Supply Contract 48 Months

196 Sécurité  HOBRAND (17, MORSESTRAAT, 4004 JP, TIEL, NL) Supply of safety and security items for the European Parliament in
Brussels, Strasbourg and Luxembourg.; Lot 1: Supply of safety and
security items for the European Parliament in Brussels, Strasbourg
and Luxembourg.; Lot 2: Supply of security items

Procédure ouverte/Open
Procedure

€620.000,00 Supply Contract 48 Months

197 Sécurité  TORFAL (COLMEAL DA TORRE, 6250-151, COLMEAL
DA TORRE, PT)

Supply of service uniforms for security agents and receptionists;
Lot 1: Made-to-measure service uniforms; Lot 2: Shoes; Lot 3:
Supply of service uniforms for security agents and receptionists

Procédure ouverte/Open
Procedure

€3.450.000,00 Supply Contract 48 Months

198 Service de
Recherches

Parlementaires

 OXFORD ANALYTICA (5, ALFRED STREET, OX1 4EH,
OXFORD, GB)

Study of global trends to 2035 in geo-politics and international
power

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€60.000,00 Service Contract 6 Months

199 Service de
Recherches

Parlementaires

 WASSENBERG BIRTE (DE12) Purchase of a study on the character, composition and culture of
the directly-elected Parliament 1979-1989

PN 3 candidats/NP 3
candidates

€50.000,00 Service Contract 10 Months

200 Service de
Recherches

Parlementaires

 AGENCE EUROPE (55, RUE DU MOULIN A PAPIER,
1160, BRUXELLES, BE)

The subscription to Agence Europe PN article 134/NP article
134

€740.000,00 Service Contract 48 Months

201 Service de
Recherches

Parlementaires

 ANSA AGENZIA (94, VIA DELLA DATARIA, 00187,
ROME, IT)

The subscription to ANSA PN article 134/NP article
134

€290.738,00 Service Contract 36 Months

202 Service de
Recherches

Parlementaires

 BARTLETT MEDIA (5, KERRISON ROAD, W5 5NW,
LONDON, GB)

Subscription to EU Food Policy PN article 134/NP article
134

€18.000,00 Service Contract 12 Months

203 Service de
Recherches

Parlementaires

 BGOV (500, 1101 K STR.NW, 20005, WASHINGTON
D.C., US)

The subscription to Bloomberg Government database PN article 134/NP article
134

€34.894,26 Service Contract 12 Months

204 Service de
Recherches

Parlementaires

 CONTEXTE (226, C/O CREATIS RUE SAINT-DENIS,
75002, PARIS, FR)

The subscription to Contexte PN article 134/NP article
134

€174.410,00 Service Contract 36 Months

205 Service de
Recherches

Parlementaires

 DL SERVICES (ANCIEN DE LANNOY) (30 (BTE 1),
AVENUE CHARLES-QUINT, 1083, BRUXELLES, BE)

The subscription to OECD PN article 134/NP article
134

€17.610,00 Service Contract 12 Months

206 Service de
Recherches

Parlementaires

 ECONOMIST INTELLIGENCE UNIT (750, THIRD
AVENUE, NY10017, NEW-YORK, GB)

The subscription to EIU PN article 134/NP article
134

€95.400,00 Service Contract 12 Months

207 Service de
Recherches

Parlementaires

 EESTI MEEDIA (23A, MAAKRI, 10145, TALLINN, EE) Subscription to BNS PN article 134/NP article
134

€24.060,00 Service Contract 12 Months

208 Service de
Recherches

Parlementaires

 IHS GLOBAL (24, CHEMIN DE LA MAIRIE, 1258,
GENEVE, CH)

IHS World Markets Country Analysis and Advanced Country
Analysis and Forecast

PN article 134/NP article
134

€30.000,00 Service Contract 12 Months

209 Service de
Recherches

Parlementaires

 INFORMA UK (SHEEPEN PLACE, GB-CO3 3LP,
COLCHESTER, GB)

Subscription to Agra Europe by Informa Agra information PN article 134/NP article
134

€30.500,00 Service Contract 12 Months
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210 Service de
Recherches

Parlementaires

 LEXISNEXIS BUSIN.INFO.SOLUTION (29,
RADARWEG, 1043 NX, AMSTERDAM, NL)

The subscription to Nexis only in Dutch PN article 134/NP article
134

€291.120,00 Service Contract 48 Months

211 Service de
Recherches

Parlementaires

 MBI MARTIN BRUCKNER INFOSOURCE (22,
RUDOLFSTR, 60327, FRANKFURT AM MAIN, DE)

subscription to MBI Europa Aktuell PN article 134/NP article
134

€68.875,00 Service Contract 12 Months

212 Service de
Recherches

Parlementaires

 POLITICO (62, DE LA LOI, 1040, BRUSSELS, BE) The subscription to POLITICO PN article 134/NP article
134

€250.450,00 Service Contract 48 Months

213 Service de
Recherches

Parlementaires

 POLITYKA INFO (6, SLUPECKA, 02-309, WARSAW,
PL)

The subscription to Polityka Insight PN article 134/NP article
134

€17.000,00 Service Contract 12 Months

214 Service de
Recherches

Parlementaires

 RETRIEVER SVERIGE (6B 6TR, BIRGER
JARLSGATAN, 114 34, STOCKHOLM, SE)

Subscription to the MEDIEARKIVET database PN article 134/NP article
134

€43.700,00 Service Contract 48 Months

215 Service de
Recherches

Parlementaires

 THOMSON REUTERS(LEGAL) (33, ALDGATE HIGH
STREET, EC3N 1DL, LONDON, GB)

The subscription to Westlaw International/UK and Ireland service PN article 134/NP article
134

€127.227,00 Service Contract 48 Months

216 Service de
Recherches

Parlementaires

 VERLAG C.H.BECK OHG (9, WILHELMSTRASSE / PF
40 03 40, 80801, MUNCHEN, DE)

The subscription to Beck Online PN article 134/NP article
134

€54.646,50 Service Contract 36 Months

217 Service de
Recherches

Parlementaires

 EX LIBRIS (DEUTSCHLAND) (18, GASSTRASSE
(HAUS 2), 22761, HAMBURG, DE)

Library Management System Procédure ouverte/Open
Procedure

€1.300.000,00 Service Contract 120 Months

218 Service de
Recherches

Parlementaires

 FACTIVA/DOW JONES REUTERS (1, LONDON
BRIDGE STREET, SE1 9GF, LONDON, GB)

Press Aggregator Database Procédure ouverte/Open
Procedure

€1.380.000,00 Service Contract 48 Months

219 Service de
Recherches

Parlementaires

 I.R.I.S. SOLUTIONS AND EXPERTS (10, RUE DU
BOSQUET, 1435, MONT-SAINT-GUIBERT, BE);
 NUMEN DIGITAL (24, MARC SEGUIN, 75018, PARIS,
FR)

Archival Processing and associated services ; Lot 1: Analysis and
studies; Lot 2: Archival Assistance; Lot 3: Archival Processing
services

Procédure ouverte/Open
Procedure

€7.113.000,00 Service Contract 48 Months

220 Service Juridique  AARPI MAISONNEUVE (232, BOULEVARD SAINT
GERMAIN, 75007, PARIS, FR)

Assistance juridique externe dans le cadre du dossier des emplois
fictifs au cabinet de la depute Marine LE PEN

PN article 134/NP article
134

€30.000,00 Service Contract Undetermined

221 Service Juridique  AARPI MAISONNEUVE (232, BOULEVARD SAINT
GERMAIN, 75007, PARIS, FR)

Assistance juridique affaires emplois fictifs assistants
parlementaires tous partis politiques

PN article 134/NP article
134

€60.000,00 Service Contract 48 Months

222 Service Juridique  CABINET GENESIS AVOCATS (64, RUE DE
MIROMESNIL, F-75008, PARIS, FR)

Assistance juridique dossier bâtiment LOW PN article 134/NP article
134

€30.000,00 Service Contract Undetermined

223 Service Juridique  KIRWANS SOLICITORS (236-238, HOYLAKE ROAD,
CH46 6AD, MORETON, GB)

Assistance juridique dans le domaine du droit britannique
(contentieux depute - indu)

PN article 134/NP article
134

€44.658,81 Service Contract 48 Months

224 Traduction  SDL BELGIUM (44, VITAL DECOSTERSTRAAT, 3000,
LEUVEN, BE)

Provision of maintenance services for the software SDL studio.; Lot
1: Provision of maintenance services for the software SDL studio.;
Lot 2: Provision of maintenance services for the software SDL
studio.

PN article 134/NP article
134

€612.000,00 Service Contract 48 Months
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Annexe 3 : Disposition réglementaire concernant les procédures négociées
exceptionnelles

Règles d’Application entrées en application depuis le 1er janvier 2016

(Article 134 des Règles d’Application du Règlement Financier)

Article 134
Cas de recours à une procédure négociée sans publication préalable d'un avis de marché

(Article 104, paragraphe 5, du règlement financier)

1. Lorsqu'il recourt à une procédure négociée sans publication préalable d'un avis de marché, le
pouvoir adjudicateur suit les modalités de négociation fixées à l'article 104, paragraphe 4, du
règlement financier et à l'article 128, paragraphe 5, du présent règlement.

Le pouvoir adjudicateur peut recourir à une procédure négociée, quel que soit le montant estimé du
marché, dans les cas suivants:

a) lorsque aucune offre ou aucune offre appropriée ou aucune demande ou aucune demande
appropriée de participation au sens du paragraphe 2 n'a été déposée en réponse à une procédure
ouverte ou restreinte, après clôture de cette procédure, pour autant que les documents de
marché initiaux ne soient pas substantiellement modifiés;

b) lorsque les travaux, fournitures ou services ne peuvent être fournis que par un seul opérateur
économique, dans les conditions énoncées au paragraphe 3 et pour l'une quelconque des
raisons suivantes:

i) l'objet du marché est la création ou l'acquisition d'une oeuvre d'art ou d'une performance
artistique unique;

ii) il y a absence de concurrence pour des raisons techniques;

iii) la protection de droits d'exclusivité, notamment de droits de propriété intellectuelle, doit
être assurée;

c) dans la mesure strictement nécessaire, lorsque l'urgence impérieuse résultant d'événements
imprévisibles n'est pas compatible avec les délais prévus aux articles 152, 154 et 275 et que
les circonstances justifiant cette urgence impérieuse ne sont pas imputables au pouvoir
adjudicateur;

d) lorsqu'un marché de services fait suite à un concours et doit être attribué au gagnant ou à un
des gagnants. Dans ce dernier cas, tous les gagnants du concours doivent être invités à
participer aux négociations;

e) pour de nouveaux services ou travaux consistant dans la répétition de services ou de travaux
similaires confiés à l'opérateur économique adjudicataire du marché initial par le même
pouvoir adjudicateur, à condition que ces services ou travaux soient conformes à un projet de
base et que ce projet ait fait l'objet d'un marché initial passé après publication d'un avis de
marché, aux conditions visées au paragraphe 4;

f) pour des marchés de fournitures:

i) en cas de livraisons complémentaires destinées soit au renouvellement partiel de
fournitures ou d'installations, soit à l'extension de fournitures ou d'installations existantes,
lorsque le changement de fournisseur obligerait le pouvoir adjudicateur à acquérir des
fournitures ayant des caractéristiques techniques différentes entraînant une
incompatibilité ou des difficultés techniques d'utilisation et d'entretien disproportionnées.
Lorsque les institutions passent des marchés pour leur propre compte, la durée de ces
marchés ne peut dépasser trois ans;

ii) lorsque les produits sont fabriqués uniquement à des fins de recherche, d'expérimentation,
d'étude ou de développement. Toutefois, ces marchés ne comprennent pas la production
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en quantités visant à établir la viabilité commerciale du produit ou à amortir les frais de
recherche et de développement;

iii) en cas de fournitures cotées et achetées à une bourse de matières premières;

iv) en cas d'achats de fournitures à des conditions particulièrement avantageuses, soit auprès
d'un opérateur économique cessant définitivement ses activités commerciales, soit auprès
des liquidateurs dans le cadre d'une faillite, d'un concordat judiciaire ou d'une procédure
de même nature prévue par les législations nationales;

g) pour les marchés immobiliers, après prospection du marché local;

h) pour les marchés ayant pour objet:

i) la représentation légale par un avocat au sens de l'article 1er de la directive 77/249/CEE
du Conseil dans le cadre d'un arbitrage ou d'une conciliation ou d'une procédure en
justice;

ii) le conseil juridique fourni en vue de la préparation des procédures visées plus haut ou
lorsqu'il existe des signes tangibles et de fortes probabilités selon lesquels la question sur
laquelle porte le conseil fera l'objet d'une telle procédure, pour autant que le conseil émane
d'un avocat au sens de l'article 1er de la directive 77/249/CEE;

iii) les services d'arbitrage et de conciliation;

iv) les services de certification et d'authentification de documents qui doivent être réalisés
par des notaires;

i) pour les marchés déclarés secrets ou pour les marchés dont l'exécution doit s'accompagner de
mesures particulières de sécurité, conformément aux dispositions administratives en vigueur,
ou lorsque la protection des intérêts essentiels de l'Union l'exige, pour autant que les intérêts
essentiels en question ne puissent être garantis par d'autres mesures. Ces mesures peuvent
consister à imposer des conditions en vue de protéger la confidentialité des informations que
le pouvoir adjudicateur met à disposition dans le cadre de la procédure de passation de marché;

j) pour des services financiers liés à l'émission, à la vente, à l'achat ou au transfert de titres ou
d'autres instruments financiers au sens de la directive 2004/39/CE du Parlement européen et
du Conseil, des services fournis par des banques centrales et des opérations menées avec le
Fonds européen de stabilité financière et le mécanisme européen de stabilité;

k) pour des prêts, qu'ils soient ou non liés à l'émission, à la vente, à l'achat ou au transfert de titres
ou d'autres instruments financiers;

l) pour l'achat de réseaux de communications publics et de services de communications
électroniques au sens de la directive 2002/21/CE du Parlement européen et du Conseil;

m) pour les services fournis par une organisation internationale, lorsqu'elle ne peut participer à
des procédures concurrentielles en vertu de ses statuts ou de son acte constitutif.

2. Une offre n'est pas considérée comme appropriée lorsqu'elle est sans rapport avec l'objet du marché,
et une demande de participation n'est pas considérée comme appropriée lorsque l'opérateur
économique se trouve dans une situation d'exclusion en vertu de l'article 106, paragraphe 1, du
règlement financier, ou ne remplit pas les critères de sélection.

3. Les exceptions indiquées au paragraphe 1, point b) ii) et iii), ne s'appliquent que lorsqu'il n'existe
aucune solution alternative ou de remplacement raisonnable et que l'absence de concurrence ne
résulte pas d'une restriction artificielle des paramètres lors de la définition du marché.

4. Dans les cas visés au paragraphe 1, point e), le projet de base précise l'étendue des nouveaux
services ou travaux possibles, et les conditions de leur attribution. La possibilité de recourir à la
procédure négociée est indiquée dès la mise en concurrence du projet de base et le montant total
envisagé pour la suite des services ou travaux est pris en considération en appliquant les seuils
prévus à l'article 118, paragraphe 1, du règlement financier ou à l'article 265, paragraphe 1, point
a), à l'article 267, paragraphe 1, point a), ou à l'article 269, paragraphe 1, point a), du présent
règlement dans le domaine des actions extérieures. Lorsque les institutions passent des marchés
pour leur propre compte, il n'est possible de recourir à cette procédure que pendant l'exécution du
marché initial et pendant une période maximale de trois ans après sa signature.



DG Type Contractant/
Contractor

Adresse du Contractant /
Contractor Address Objet du marché/ Subject Durée/

Duration
Montant en /

Amount in EUR Justification
1 Directorate-General

for Communication
Service
Contract

DCIT, A.S.  DCIT, A.S. (1441/46,
KODANSKA, 100 10, PRAHA,
CZ)

Maintenance et développements informatiques
du logiciel de planification des ressources de
l'Unité de l'Audiovisuel du PE ainsi que l'aide et
l'assistance aux utilisateurs

48 Months €1.200.000,00 Art 134 1.b

2 Directorate-General
for Communication

Service
Contract

IP LUXEMBOURG  IP LUXEMBOURG (45,
BOULEVARD PIERRE
FRIEDEN, 1543,
LUXEMBOURG, LU)

Luxembourg l Diffusion d'un spot de 45
secondes sur RTL Télé Lëtzebuerg et dans les
deux cinemas les plus importants du pays.

Ponctuel €16.131,00 Art 134 1.b

3 Directorate-General
for Communication

Service
Contract

MEDIA FARM  MEDIA FARM (18,
SANDVIKVEIEN, 4016,
STAVANGER, NO)

Framework contract for the maintenance of the
role-play game in the Parlamentarium in
Brussels and in the mini-Parlamentarium in
Strasbourg

36 Months €134.500,00 Art 134.1 b)

4 Directorate-General
for Communication

Service
Contract

MEYVAERT GLASS
ENGINEERING

 MEYVAERT GLASS
ENGINEERING (3, DOK
NOORD, 9000, GENT, BE)

CI-HEH Maintenance of the permanent
exhibition of the House of European History in
Brussels

6 Months €134.824,69 Art 134 1.b

5

6 Directorate-General
for Communication

Service
Contract

UITGEVERIJ DE BEZIGE
BIJ

 UITGEVERIJ DE BEZIGE BIJ
(1, VAN MIEREVELDSTRAAT,
1071 DW, AMSTERDAM, NL)

CI-HEH - Negotiated procedure_ acquisition of
user rights on the book "European Constitution
in Verse"

84 Months €36.000,00 Art 134 1.b

7 Directorate-General
for Communication

Service
Contract

WALL  WALL (118,
FRIEDRICHSTRASSE, 16117,
BERLIN, DE)

EP-BLN/2017/Bewerbung Erlebnis Europa /
Außenwerbung Doppeldecker Bus

36 Months €134.152,50 Art 134 1.b

8 Directorate-General
for Communication

Supply
Contract

COSTER,JOCELYNE  COSTER JOCELYNE (BE10) CI-IC Prix du Parlement européen pour le
cinéma − Prix LUX 2017: Concession de droits
d’auteur sur le trophée 2017,  Réalisation et
Production du projet

Ponctuel €17.640,00 Art 134 1.b

9 Directorate-General
for External Policies

of the Union

Service
Contract

GIZ  GIZ (33, RUE DE LA CHARITE,
1210, BRUXELLES, BE)

Election observation mission to Kosovo 8-
13/06/2017

3 Months €15.094,76 Art 134 1.b

10 Directorate-General
for Infrastructure and

Logistics

Service
Contract

COMPAGNIE DES
TRANSPORTS,STRABOUR
GEOIS

 COMPAGNIE DES
TRANSPORTS
STRABOURGEOIS (14, DE LA
GARE AUX MARCHANDISES,
6700, STRASBOURG, FR)

Convention de vente d'abonnements annuels
du Parlement Européen

48 Months €220.000,00 Art 134 1.b

11 Directorate-General
for Infrastructure and

Logistics

Service
Contract

GOM/GENERAL OFFICE
MAINTENANCE

 GOM/GENERAL OFFICE
MAINTENANCE (11,
IJZERLAAN, 2060,
ANTWERPEN, BE)

Avenant au CNT(2013)173 - Nettoyage des
batiments du PE à Bruxelles

21 Months €946.357,24 Art 134 1.e

Annexe 4: Liste des procédures négociées exceptionnelles de 2017 dont le montant est supérieur à 15.000  euros et qui concernent les cas des articles 134.1a) à f) des RAP
Annex 4: List of exceptional negotiated procedures of 2017 for which the amount is greater than 15.000 euros and which concern Articles  134.1a) to f) of the RAP

€130.000,00 Art 134 1.bDirectorate-General
for Communication

Service
Contract

PUBLICIS MEDIA FRANCE  PUBLICIS MEDIA FRANCE (30-
34, RUE DU CHEMIN VERT,
75011, PARIS, FR)

Strategic advice for DG COMM 12 Months
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12 Directorate-General
for Infrastructure and

Logistics

Service
Contract

POTIEZ-DE MAN(  POTIEZ-DE MAN (8, AVENUE
DE BALE, 1140, BRUXELLES,
BE)

Mise à disposition de personnel de
manutention à Luxembourg

48 Months €1.450.000,00 Art. 134.1.a

13 Directorate-General
for Infrastructure and

Logistics

Service
Contract

STIB  STIB (76, RUE ROYALE, 1000,
BRUXELLES, BE)

Convention tiers-payant STIB: délivrance
d'abonnements annuels réduits de la cotisation
patronale aux membres du personnel du
Parlement européen à Bruxelles

48 Months €1.200.000,00 Art 134 1.b

14 Directorate-General
for Infrastructure and

Logistics

Works Contract ANDREW VASSALLO  ANDREW VASSALLO
(TARXIEN ROAD, GDJ 1905,
GUDJA, MT)

Works on the terraces-MdUE Valletta Ponctuel €22.150,21 Art 134 1.c

15 Directorate-General
for Infrastructure and

Logistics

Works Contract CREOS LUXEMBOURG  CREOS LUXEMBOURG (2, BD
ROOSEVELT, 2450,
LUXEMBOURG, LU)

Raccordement au réseau d'électricité du
nouveau bâtiment KAD

Ponctuel €30.316,70 Art 134 1.b

16 Directorate-General
for Infrastructure and

Logistics

Works Contract G I ENTERPRISE  G I ENTERPRISE (12, BITOLIA
STR., 9002, VARNA, BG)

Travaux de réparation et mesures de
prévention des
installations techniques lors de la période de
gel

3 Months €37.752,42 Art 134 1.c

17 Directorate-General
for Infrastructure and

Logistics

Works Contract SIBELGA (ELECTRABEL)  SIBELGA (ELECTRABEL) (16,
QUAI DES USINES, 1000,
BRUXELLES, BE)

Augmentation puissance compteur TRE - WIM 40 Days €22.755,00 Art 134 1.b

18 Directorate-General
for Infrastructure and

Logistics

Works Contract SIEMENS  SIEMENS (40, AV DES
FRUITIERS, 93210, ST DENIS
LA PLAINE, FR)

Remplacement de l'unité d'aide à l'exploitation
du système de sécurité incendie du parking du
bâtiment WEISS

9 Months €34.689,00 Art 134 1.b

19 Directorate-General
for Innovation and

Technological
Support

Service
Contract

CONSORTIUM PYXIS
14;SIMAC
CONSORTIUM;SOGATOS

 CONSORTIUM PYXIS 14
(19/23, AL.PANTOU, 17671,
KALLITHEA/ATHENS, GR);
 SIMAC CONSORTIUM (3,
PIERRE SCHOETZ, 4946,
BASCHARAGE, LU);
 SOGATOS (36, ROUTE DE
LONGWY, 8080, BERTRANGE,
LU)

Procédure négociée exceptionnelle - Product
evaluation, testing, customization and systems
integration

14 Months €10.750.000,00 Art 134 1.e

20 Directorate-General
for Innovation and

Technological
Support

Service
Contract

EUREL
INTERNATIONAL(EUREL
GROU)

 EUREL
INTERNATIONAL(EUREL
GROU - EUREL Group (Eurel
International S.A. and Eurel
Informatica SPA)
LEADER: EUREL
INTERNATIONAL(EUREL
GROU,11 AVENUE DE LA
PORTE NEUVE 2227
LUXEMBOURG AND
Eurel Informatica S.p.A., Via
Angelo Bargoni, 78, 00153
Roma - Italy (11, AVENUE DE
LA PORTE NEUVE, 2227,
LUXEMBOURG, LU)

Procédure négociée - VECOM3 48 Months €4.000.000,00 Art 134 1.b
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21 Directorate-General
for Innovation and

Technological
Support

Service
Contract

T-SYSTEMS
INTERNATIONAL

 T-SYSTEMS INTERNATIONAL
(43D, HAHNSTRASSE, 60528,
FRANKFURT AM MAIN, DE)

Contract No: DI/07600 Trans-European
services for telematics between
administrations - new generation (TESTA-ng II)
- Provision of the existing TESTA-ng services
until the migration to the future TESTA
environment is completed and fully operational -
Prestation des services TESTA-ng existants
jusqu'à l'achèvement de la migration vers le
future environnement TESTA pleinement
opérationnel

36 Months €10.800.000,00 Art 134 1.b

22 Directorate-General
for Innovation and

Technological
Support

Supply
Contract

ORACLE BELGIUM  ORACLE BELGIUM (50,
MEDIALAAN, 1800,
VILVOORDE, BE)

Acquisition de licences logicielles Oracle ainsi
que prestation de services connexes et
hautement spécialisés - purchase of Oracle
software licences, as well as provision of
related and highly specialised services

48 Months €7.750.000,00 Art 134 1.b

23 Directorate-General
for Internal Policies of

the Union

Service
Contract

VAGEDES AND SCHMID  VAGEDES AND SCHMID (6,
OSTERFELDSTR, 22529,
HAMBURG, DE)

Rental of office space and amenities for the
COP 23.

Ponctuel €42.370,65 Art 134 1.b

24 Directorate-General
for Interpretation and

Conferences

Service
Contract

AUDIO VISUAL SERVICES
CORP.

 AUDIO VISUAL SERVICES
CORP. (4, SOLMSTRASSE,
60486, FRANKFURT AM MAIN,
DE)

equipment technique Ponctuel €35.509,94 Art 134 1.b

25 Directorate-General
for Interpretation and

Conferences

Service
Contract

BIORGANIC FACTORY  BIORGANIC FACTORY (81,
CHAUSEE DE RUISBROEK,
1190, BRUXELLES, BE)

catering Ponctuel €19.795,00 Art 134 1.b

26 Directorate-General
for Parliamentary

Research Services

Service
Contract

AGENCE EUROPE  AGENCE EUROPE (55, RUE
DU MOULIN A PAPIER, 1160,
BRUXELLES, BE)

The subscription to Agence Europe 48 Months €740.000,00 Art 134 1.b

27 Directorate-General
for Parliamentary

Research Services

Service
Contract

ANSA AGENZIA  ANSA AGENZIA (94, VIA
DELLA DATARIA, 00187,
ROME, IT)

The subscription to ANSA 36 Months €290.738,00 Art 134 1.b

28 Directorate-General
for Parliamentary

Research Services

Service
Contract

BARTLETT MEDIA  BARTLETT MEDIA (5,
KERRISON ROAD, W5 5NW,
LONDON, GB)

Subscription to EU Food Policy 12 Months €18.000,00 Art 134 1.b

29 Directorate-General
for Parliamentary

Research Services

Service
Contract

BGOV  BGOV (500, 1101 K STR.NW,
20005, WASHINGTON D.C.,
US)

The subscription to Bloomberg Government
database

12 Months €34.894,26 Art 134 1.b

30 Directorate-General
for Parliamentary

Research Services

Service
Contract

CONTEXTE  CONTEXTE (226, C/O
CREATIS RUE SAINT-DENIS,
75002, PARIS, FR)

The subscription to Contexte 36 Months €174.410,00 Art 134 1.b

31 Directorate-General
for Parliamentary

Research Services

Service
Contract

DL SERVICES (ANCIEN DE
LANNOY)

 DL SERVICES (ANCIEN DE
LANNOY) (30 (BTE 1), AVENUE
CHARLES-QUINT, 1083,
BRUXELLES, BE)

The subscription to OECD 12 Months €17.610,00 Art 134 1.b

32 Directorate-General
for Parliamentary

Research Services

Service
Contract

ECONOMIST
INTELLIGENCE UNIT

 ECONOMIST INTELLIGENCE
UNIT (750, THIRD AVENUE,
NY10017, NEW-YORK, GB)

The subscription to EIU 12 Months €95.400,00 Art 134 1.b
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33 Directorate-General
for Parliamentary

Research Services

Service
Contract

EESTI MEEDIA  EESTI MEEDIA (23A, MAAKRI,
10145, TALLINN, EE)

Subscription to BNS 12 Months €24.060,00 Art 134 1.b

34 Directorate-General
for Parliamentary

Research Services

Service
Contract

IHS GLOBAL  IHS GLOBAL (24, CHEMIN DE
LA MAIRIE, 1258, GENEVE,
CH)

IHS World Markets Country Analysis and
Advanced Country Analysis and Forecast

12 Months €30.000,00 Art 134 1.b

35 Directorate-General
for Parliamentary

Research Services

Service
Contract

INFORMA UK  INFORMA UK (SHEEPEN
PLACE, GB-CO3 3LP,
COLCHESTER, GB)

Subscription to Agra Europe by Informa Agra
information

12 Months €30.500,00 Art 134 1.b

36 Directorate-General
for Parliamentary

Research Services

Service
Contract

LEXISNEXIS
BUSIN.INFO.SOLUTION

 LEXISNEXIS
BUSIN.INFO.SOLUTION (29,
RADARWEG, 1043 NX,
AMSTERDAM, NL)

The subscription to Nexis only in Dutch 48 Months €291.120,00 Art 134 1.b

37 Directorate-General
for Parliamentary

Research Services

Service
Contract

MBI MARTIN BRUCKNER
INFOSOURCE

 MBI MARTIN BRUCKNER
INFOSOURCE (22,
RUDOLFSTR, 60327,
FRANKFURT AM MAIN, DE)

subscription to MBI Europa Aktuell 12 Months €68.875,00 Art 134 1.b

38 Directorate-General
for Parliamentary

Research Services

Service
Contract

POLITICO  POLITICO (62, DE LA LOI,
1040, BRUSSELS, BE)

The subscription to POLITICO 48 Months €250.450,00 Art 134 1.b

39 Directorate-General
for Parliamentary

Research Services

Service
Contract

POLITYKA INFO  POLITYKA INFO (6,
SLUPECKA, 02-309, WARSAW,
PL)

The subscription to Polityka Insight 12 Months €17.000,00 Art 134 1.b

40 Directorate-General
for Parliamentary

Research Services

Service
Contract

RETRIEVER SVERIGE  RETRIEVER SVERIGE (6B
6TR, BIRGER JARLSGATAN,
114 34, STOCKHOLM, SE)

Subscription to the MEDIEARKIVET database 48 Months €43.700,00 Art 134 1.b

41 Directorate-General
for Parliamentary

Research Services

Service
Contract

THOMSON
REUTERS(LEGAL)

 THOMSON REUTERS(LEGAL)
(33, ALDGATE HIGH STREET,
EC3N 1DL, LONDON, GB)

The subscription to Westlaw International/UK
and Ireland service

48 Months €127.227,00 Art 134 1.b

42 Directorate-General
for Parliamentary

Research Services

Service
Contract

VERLAG C.H.BECK OHG  VERLAG C.H.BECK OHG (9,
WILHELMSTRASSE / PF 40 03
40, 80801, MUNCHEN, DE)

The subscription to Beck Online 36 Months €54.646,50 Art 134 1.b

43 Directorate-General
for Security and

Safety

Service
Contract

POLICE FEDERALE  POLICE FEDERALE (145A,
AVENUE DELA COURONNE,
1050, IXELLES, BE)

Services d'appui en matière de selection, de
formation et d'entrainement au personnel de la
DG SAFE

Undetermin
ed

€400.000,00 Art 134 1.b

44 Directorate-General
for Security and

Safety

Service
Contract

SECURITAS  SECURITAS (3, FONT SAINT-
LANDRY, 1120, BRUXELLES,
BE)

Prestations de sécurité incendie, d'assistance
à personnes et de surveillance extérieure
(dans et hors périmetre Vigilis) sur le site du
PE à Bruxelles

867 Days €4.015.000,00 Art 134 1.e

45 Directorate-General
for Security and

Safety

Supply
Contract

ABIOVA  ABIOVA (10, QUAI DE LA
BORDE, 91130, RIS ORANGIS,
FR)

Achat et maintenance de lecteurs de pointage 48 Months €100.000,00 Art 134 1.b
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46 Directorate-General
for Translation

Service
Contract

SDL BELGIUM(Lot
1:612,000.00;Lot 2:0.00)

 SDL BELGIUM (44, VITAL
DECOSTERSTRAAT, 3000,
LEUVEN, BE)

Provision of maintenance services for the
software SDL studio.; Lot 2: Provision of
maintenance services for the software SDL
studio.; Lot 1: Provision of maintenance
services for the software SDL studio.

48 Months €612.000,00 Art 134 1.b

47 Office of the
Secretary-General

Supply
Contract

GREEN CITY SOLUTIONS  GREEN CITY SOLUTIONS (7-8,
EURET CAMPUS, 10829,
BERLIN, DE)

Purchase of one innovative self-standing
outdoor urban biological air filter for the EP site
in Brussels

Ponctuel €37.850,00 Art 134 1.b
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Annexe 5

List of building contracts in 2017
Liste des marchés immobiliers attribués en 2017

Building contracts / Marchés immobiliers

Contractant
Contractor

Adresse du Contractant
Contractor Address

Objet du marché
Subject

Montant
Amount

Devise
Currency

NEANT - - - -



Annexe 6

List of secret contracts in 2017
Liste des marchés secrets attribués en 2017

Secret contracts / Marchés secrets

Contractant
Contractor

Adresse du Contractant
Contractor Address

Objet du marché
Subject

Montant
Amount

Devise
Currency

NEANT - - - -
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